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ARRETE PERMANENT N° 2022/1 
--- 

Portant modification des limites d'agglomération  
sur le territoire de la commune d’Epreville 

--- 
 

  
Le Maire de la Commune d’Epreville, 

 
VU  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, 
complétée et modifiée, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2211-1 à L.2213-6 
 
VU le Code de la route et notamment ses articles R110-1, R110-2, R111-2, R411-8 et R411-25 
à R111-28, 
 
VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I – 5ème partie – signalisation 
d'indication) approuvé par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 et modifiée le 25 juin 2009, 
 
VU l'accord de la Direction des Routes en date du 27 Janvier 2022, 

 
CONSIDERANT que pour garantir la sécurité générale, il s'avère nécessaire de définir les 
nouvelles limites d'agglomération sur le territoire de la commune d’Epreville, 

 
 

ARRETE : 
 

Article 1er : Le présent arrêté abroge toutes les dispositions réglementaires ayant pu être 
jusqu'alors appliquées, sur les limites d'agglomération du territoire de la commune d’Epreville, 
 
Article 2 : A compter de la date du présent arrêté, les dispositions suivantes sont applicables : 
L'agglomération telle qu'elle est définie par l'article R1 du code de la route s'étend dans la partie 
traversée par : 
 

- la RD 11 : entre les PR 13 + 722 et PR 14 + 1137, 
- la RD 925 : entre les PR 28 + 65 et PR 28 + 875, 

 

et à partir de : 
 

- la RD 104 : entre les PR 5 + 918 et PR 6 + 113, 
- la VC N°201 – Hameau de Gournay : 49.711677 , 0.373990 
- la VC N°2 à la limite de Tourville les Ifs – Hameau de Guernsey : 49.709852 , 0375717 
- la VC N°4 – Hameau Le Ramboc : 49.702731 , 0.363813 
- la VC N°5 – Route d’Auberville : 49.702929 , 0.369697 
- la VC N°8 – Rue aux Cailles : 49.704428 , 0.376492 
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Article 3 : La signalisation réglementaire, conforme aux dispositions de l'instruction 
interministérielle – livre I – 5ème partie – signalisation d'indication – est mise en place à la charge 
de la commune. 
 
Article 4 : Les dispositions définies par l'article 1er du présent arrêté prennent effet le jour de la 
mise en place de la signalisation prévue à l'article 3 ci-dessus. 
 
Article 5 : Les infractions au présent arrêté sont relevées dans les formes prévues par les 
règlements en vigueur. 
 
Article 6 : Le présent arrêté est publié et affiché conformément à la règlementation en vigueur 
et dans la commune d’Epreville. 
 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours déposé devant le Tribunal 
Administratif de Rouen, dans un délai de 2 mois suivant la date de publication. 
 
Article 8 : Mme la secrétaire de mairie, M. le Commandant de la gendarmerie de Valmont ainsi 
que les agents placés sous leurs ordres sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté. 
 
  
 En mairie d’Epreville, le 27 Janvier 2022  
 Le Maire, Pascal DONNET 

 
  
  

                                             
  

 
   

   
 

mailto:mairie.epreville@wanadoo.fr


































































































Règlement Local de Publicité intercommunal

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION FECAMP CAUX LITTORAL

ANNEXE - DOCUMENT GRAPHIQUE Pièce n°2b

Vu pour être annexé à la délibération d'approbation du Conseil Communautaire
en date du xx/xx/2023
Le Président, 

Echelle : 1/5000e

Limites communales

Limites d'agglomération

Limites parcellaires
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Règlement Local de Publicité 

intercommunal 
 
 

BILAN DE LA CONCERTATION 
Phase arrêt de projet 

 

 

 

 

Annexe à la délibération du Conseil communautaire du 13 avril 2023 
Tirant le bilan de la concertation 

Arrêtant le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal 
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Conformément aux délibérations du 12 avril 2018 et 16 mars 2023, les modalités de concertation 
étaient les suivantes : 

 

✓ article dans le bulletin de la Communauté d’Agglomération aux grandes étapes d'avancement du 
projet ; 

 
✓ mise à disposition au siège de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral, d'éléments 

d’information sur le contenu des études et de la procédure ; 
 
✓ mise à disposition, sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral, 

d'éléments d’information sur le contenu des études et de la procédure, relayés par les communes ; 
 
✓ mise en place au siège de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral et dans les 33 

communes d'un cahier permanent laissant la possibilité d’inscrire ses observations aux heures et 
jours habituels d'ouverture ; 

 
✓ organisation d’une réunion publique pour la présentation du projet ; 
 
✓ observations adressées par courrier à l'attention de Madame la Présidente de la Communauté 

d'Agglomération Fécamp Caux Littoral, Pôle Aménagement et Développement Territorial - service 
Aménagement Urbanisme - 825 Route de Valmont - BP 97 - 76403 FECAMP cedex. 

 

 

Parution presse – annonces légales 

Les annonces légales sont parues dans des journaux locaux : Le progrès de Fécamp (moyenne 10 000 
tirages par édition) et Le Courrier Cauchois (moyenne 30 000 tirages par édition). 

 

Déroulement de la concertation 
 

Pendant toute la procédure, l’Agglomération Fécamp Caux Littoral a informé la population de 
l’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal à l’aide de différents supports de 
communication. 

 

Site internet « Fécamp Caux Littoral Agglo » 

Le site internet de Fécamp Caux Littoral Agglo a informé la population régulièrement depuis la mise 
en route de l’étude en 2018. 

Plus de 85 000 visiteurs consultent le site internet chaque année. 

 

Le Mag, magazine de Fécamp Caux Littoral 

Le Mag, magazine d’information de l’Agglomération, est distribué gratuitement dans tous les foyers 
de l’agglomération. Il est aussi mis à disposition au siège de l’Agglomération. 

Initialement tiré à 16 000 exemplaires, il est depuis 2017 tiré à 22 000 exemplaires. 
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Cahiers de concertation 

Un cahier de concertation a été envoyé dans chacune des 33 communes qui constituent 
l’Agglomération. 

Un cahier a aussi été mis à disposition du public au siège de l’Agglomération, afin de permettre aux 
administrés d’y inscrire des remarques, commentaires ou observations. 

 

Réunions spécifiques 

Des réunions spécifiques ont été menées avec les professionnels de l’affichage le 23 novembre 2021 
et le 2 mars 2023. Ils ont pu faire part de leurs spécificités et attentes et ont pris connaissance du 
planning d’étude, de la date de caducité du RLP de Fécamp. 

Une réunion spécifique a été menée le 23 novembre 2021 avec l’Association Paysages de France qui 
a demandé à être consultée. 

 

Réunion publique 

Une réunion publique a été organisée le 28 mars 2023 afin de présenter le projet de RLPi au public. 
Une vingtaine de personnes ont assisté à la présentation. Des questions ont été posées concernant les 
moyens de signaler les gîtes et chambres d’hôtes, la Signalisation d’Informations Locales, la densité 
et la réduction de la taille des dispositifs publicitaires souhaités par la collectivité. Monsieur le 
Président et les chargés d’études ont pu répondre à ces questions. 

La tenue de cette réunion a été annoncée à la fois sur le site de Fécamp Caux Littoral Agglo, par voie 
de presse (journal local Paris-Normandie), sur la page Facebook de l’Agglomération ainsi que sur 
Twitter. 

Des affiches ont été posées au siège de l’Agglomération ainsi que dans les centres commerçants de 
Fécamp, Valmont, Les Loges. 

 

Demandes reçues lors de la concertation 
 

Durant la phase d’élaboration du RLPi, l’Association nationale Paysages de France ainsi eu les 
professionnels de l’affichage ont demandé à participer à l’élaboration du document. Des échanges ont 
eu lieu avec les professionnels et l’Association en novembre 2021 et mars 2023. 

On peut noter qu’un dossier a été transmis par mail par le service des ports du Département, présentant 
la prolifération de publicités et d’enseignes fixées sur les clôtures du Port de Fécamp et sollicitant une 
règle. Il est répondu que ces dispositifs ne seront pas conformes. 

Un riverain du Port de Fécamp est intervenu par téléphone pour dénoncer la multiplication des 
panneaux dans ce secteur de la Ville. 

Il a été répondu que depuis la caducité du RLP de Fécamp en juillet 2022 et jusqu’au 31 décembre 
2023, le Préfet est compétent en matière de Police de la publicité, des enseignes et des pré enseignes 
et que l’Agglomération met tout en œuvre pour finaliser et approuver le règlement intercommunal 
dans les meilleurs délais. 
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Il peut être répondu que le projet de RLPi crée 8 zones dans le règlement local afin de répondre aux 
nombreux enjeux, allant bien au-delà de la distinction agglomération de moins de 10. 00 habitants et 
agglomération de plus de 10 000 habitants. 

Les publicités scellées au sol sont interdites en zone patrimoniale, en zone résidentielle et zone naturelle et 
récréative et agglomérations de moins de 10 000 habitants. 

Les publicités et les préenseignes sur toiture sont interdites 

Les publicités sont implantées avec un retrait de 50, 80 ou 100 m par rapport aux limites d’agglomération, 
selon la zone. 1 dispositif autorisé par unité foncière de moins de 80 ml ou moins de 100 ml avec un 
minimum de 30 ml. 

La taille des dispositifs est limitée à 4 m² en agglomération de moins de 10 000 habitants et 8 m² en 
agglomération de plus de 10 000 habitants avec une réduction à 2 m² et 1 m² selon les zones. 

Les dispositifs lumineux et numériques sont interdits en agglomération de moins de 10 000 habitants et en 
zone patrimoniale et zone naturelle et récréative et doivent être éteintes entre 23.00 et 6.00 du vendredi au 
samedi et entre 21.30 et 6.00 du dimanche au jeudi. Dans les vitrines commerciales, extinction entre 21.30 
et 6.00 et ne peuvent totaliser plus de 2 m². 

Sur mobilier urbain, extinction à la fin du service et images fixes. 

Les dispositifs numériques ne sont autorisés que dans la zone de la gare et sur le mobilier urbain en entrées 
de ville, axe structurant, zone d’activités et commerciale. 

Les bâches publicitaires sont interdites. 

Le bâches de chantier ne sont autorisées que dans l’agglomération de plus de 10 000 habitants, mais 
réglementé selon les zones. 

Les enseignes sur clôture sont interdites. Sur mur, elles ne doivent pas dépasser la hauteur du rez de 
chaussée. 

Les enseignes perpendiculaires sont limitées à 3 par façade et 1 dans la zone d’activité, en zone résidentielle, 
zone patrimoniale et zone littorale et OGS. 

Elles seront interdites en toiture sauf en zone d’activité et commerciale, alors limitées à 1 par activité. 

Une enseigne scellée au sol serait autorisée par activité et limitée en taille selon l’agglomération et selon la 
zone. 

Les enseignes numériques sont uniquement acceptées dans la zone de la gare et le long des quais Vicomté 
et Bérigny et limitées en taille. 
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Communication sur le projet de Règlement Local de Publicité  

Intercommunal 

 

Annonces dans la presse 
Insertion légale de la délibération de prescription 
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        Reprise des modalités de concertation dans la presse légale du 1er avril 2023
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Le Mag – février 2022 
Le Mag informe les habitants de la procédure d’élaboration du RLPi. 
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Site internet de l’agglomération 
Des informations complétées au fur et à mesure des études 
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La réunion publique  
relayée sur le site internet 
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Affiche réalisée et distribuée dans les Mairies, centres ville et centre bourgs du territoire pour 
communiquer sur la réunion publique 
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Annonce de la réunion publique dans le Progrès de Fécamp 
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Relais sur TWITTER 
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Relais sur Facebook 
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Relais sur LINKED IN 
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Réunion publique du 28 mars 2023 
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Conclusion 
 

 
Conformément à l’Article L103-2 du Code de l’urbanisme, l’Agglomération Fécamp Caux Littoral a 
organisé la concertation qui s’est donc tenue de manière continue pendant toute la durée de l’élaboration 
du projet de Règlement Local de Publicité intercommunal. 
 
L’Agglomération Fécamp Caux Littoral a tenu à associer l’ensemble de la population, notamment par 
l’intermédiaire de réunion publique ou par la publication de documents sur le site internet de 
l’agglomération à destination des personnes qui ne pouvaient ou ne souhaitaient se déplacer. 
 
D’autres moyens ont également été mis en œuvre, tel que la mise en place de 34 cahiers de concertation 
et d’un dossier papier au siège de la collectivité. 
 
Chacun de ces outils s’est avéré opérant puisqu’ils ont tous permis, chacun à leur manière d’informer 
régulièrement les habitants et les acteurs du territoire, et ont garanti la transparence de la démarche 
d’élaboration du projet. 
 
La population n’a émis que quelques remarques lors de la phase d’étude.  
Globalement, la participation de l’ensemble de la population est plutôt faible même si celle-ci a été très 
concertée et sollicitée à participer. 
 
La réunion publique a été suivie avec peu d’enthousiasme. On peut noter que les interventions des 
habitants étaient le fait de personnes ayant déjà certaines connaissances en urbanisme ou planification. 
Ces réunions ont permis de recueillir quelques avis et remarques.  
 
Il y a été annoncé que la réunion portait sur une présentation générale du projet de RLPi. Les questions 
individuelles ont néanmoins été traitées, et les participants ont été invités à prendre contact soit avec 
leurs élus, soit avec les techniciens de l’agglomération pour plus de précisions, dans l’attente de 
l’enquête publique qui sera organisée une fois obtenus les avis des Personnes publiques associées, des 
communes et l’avis de la Commission départementale de la nature et des sites. 

 
Il convient donc de dresser un bilan plutôt favorable de la concertation. 
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REGLEMENT INTERIEUR DES 

DECHETTERIES 
Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral 

 

Vu la directive européenne 2008/98/CE du 19 novembre 2008, 

Vu le code de l’environnement, 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le décret 2011-828 du 11 juillet 2011, portant diverses dispositions relatives à la prévention 
et à la gestion des déchets,  

Vu l’arrêté du 27/03/2012 modifié par l’arrêté du 01/07/13 et le décret n°2015-1614 du 
09/12/15, relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°2710-1 (Installations 
de collecte de déchets dangereux apportés par leur producteur initial), 

Vu l’arrêté du 27/03/12 modifié par l’arrêté du 01/07/13 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
déclaration sous la rubrique n°2710-2 (Installations de collecte de déchets non dangereux 
apportés par leur producteur initial), 

Vu l’arrêté du 26/03/12 modifié par l’arrêté du 21/06/18 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement relevant du régime 
de l’enregistrement au titre de la rubrique n°2710-2 (installations de collecte de déchets non 
dangereux apportés par leur producteur initial), 

Vu le décret n°2020-1817 du 29 décembre 2020 portant sur les informations des devis relatives 
à l’enlèvement et la gestion des déchets générés par des travaux de construction, de 
rénovation, de démolition de bâtiments et de jardinage et des bordereaux de dépôt de déchets. 
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CHAPITRE 1. DISPOSITIONS GENERALES  

ARTICLE 1.1. Objet et champ d’application  

Le présent règlement intérieur a pour objet de définir l’ensemble des règles d’utilisation des 
déchetteries implantées sur le territoire de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux 
Littoral. Les dispositions du présent règlement s’imposent à tous les utilisateurs du service.  

ARTICLE 1.2. Régime juridique 

Les déchetteries sont des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) 
soumises à la loi du 19 juillet 1976. Par décret n° 2012-384, les déchetteries sont rattachées 
à la rubrique n°2710 (installation de collecte de déchets apportés par le producteur initial de 
ces déchets) de la nomenclature des ICPE.  

Au regard des quantités collectées, elles sont soumises aux régimes de déclaration ou 
enregistrement et respectent les prescriptions édictées par les arrêtés du 27 mars 2012 et du 
26 mars 2012. 

ARTICLE 1.3. Rôle de la déchetterie  

La déchetterie est une installation aménagée, surveillée et clôturée où les usagers peuvent 
apporter certains matériaux (voir liste à l’ARTICLE 3.5 du présent règlement) qui ne sont pas 
collectés par le circuit de ramassage ordinaire des ordures ménagères, du fait de leur 
encombrement, quantité ou nature, conformément au règlement de collecte en vigueur. 

Ces déchets doivent être triés et répartis dans les contenants spécifiques afin de permettre 
une valorisation maximale des matériaux. Les panneaux de signalisation sur site et les 
indications de l’agent de déchetterie doivent être suivis. 

La déchetterie permet de :  

- Evacuer les déchets non pris en charge par les collectes traditionnelles dans de bonnes 
conditions d’hygiène et de sécurité ; 

- Favoriser au maximum le recyclage et la valorisation des matériaux, dans les 
meilleures conditions techniques et économiques du moment, tout en préservant les 
ressources naturelles ; 

- Sensibiliser l’ensemble de la population aux questions de respect de l’environnement 
et à l’interdiction du brûlage des déchets à l’air libre ; 

- Limiter les dépôts sauvages et la pollution environnementale sur le territoire.  

ARTICLE 1.4. Prévention des déchets  

La Collectivité s’est engagée dans un "Programme local de Prévention des déchets" pour 
réduire la nocivité des déchets et diminuer la quantité des déchets ménagers et assimilés 
collectés.  

Des gestes de prévention peuvent être adoptés avant que l’objet soit apporté en déchetterie : 

- Essayer de réparer avant de jeter, 
- Donner si cela peut encore servir, 
- Traiter les déchets organiques en réalisant du compost, 
- Utiliser les tontes de pelouse comme paillage au pied des arbustes… 
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ARTICLE 1.5. Définitions générales  

On entend par déchet, toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, 
dont le détenteur se défait ou dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire (article L541-1-1 
du code de l’environnement). 

Les déchets ménagers, ou déchets des ménages, sont les déchets provenant de l'activité 
domestique des ménages, dans le cadre de leur consommation quotidienne. 

Les déchets assimilés sont des déchets non ménagers qui, eu égard à leurs caractéristiques 
et aux quantités produites, peuvent être collectés et traités sans sujétion technique particulière, 
dans les mêmes conditions que les déchets des ménages.  

Ainsi, les déchets non-ménagers sont assimilés aux déchets ménagers s’ils peuvent, du fait 
de leur nature, caractéristiques chimiques, physiques, mécaniques (consistance, dimensions, 
dangerosité…), et de la quantité produite, être éliminés par les mêmes voies que les déchets 
ménagers sans sujétion technique particulière et sans risque pour la santé humaine et 
l’environnement.  

Les déchets ménagers et assimilés peuvent être distingués en deux catégories :  

- Les ordures ménagères (ou déchets "de routine"), dont l’élimination est fixée par le 
règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés ;  

- Les déchets occasionnels, dont certains peuvent faire l’objet d’une collecte séparée 
(également fixée par le règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés) ou 
bien emmenés en déchetterie.  
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CHAPITRE 2. ORGANISATION DE LA COLLECTE 

ARTICLE 2.1. Localisation des déchetteries  

Le présent règlement est applicable aux déchetteries implantées sur le territoire de la 
Communauté d’Agglomération, dont les coordonnées sont précisées ci-dessous.  

 

SITE ADRESSE TELEPHONE 

Déchetterie d’Epreville Parc d'Activités des Hautes Falaises 
76400 EPREVILLE 02.35.29.28.98 

Déchetterie de Theuville-
aux-Maillots 

Route des Fleurs 
76540 THEUVILLE AUX MAILLOTS 02.35.10.54.07 

 

ARTICLE 2.2. Jours et horaires d’ouverture 

L’accès à la déchetterie est autorisé uniquement sur une plage hebdomadaire d’ouverture fixe, 
disponible sur le site internet de la Collectivité, et présenté à titre indicatif en annexe 1. En 
dehors des horaires, l’accès à la déchetterie est formellement interdit.  

Les déchetteries sont fermées les dimanches et jours fériés. 

En cas de conditions météorologiques défavorables (verglas, neige, canicule notamment) ou 
de désordres ou situations graves l’exigeant, la Collectivité se réserve le droit de fermer le site 
et/ou d’adapter les horaires d’ouverture, à titre exceptionnel. Le Président de la Collectivité ou 
un élu habilité peut prendre la décision d’en interdire l’accès, y compris sans préavis. Cette 
décision, formulée par écrit, sera apposée à l’entrée du site.  

 

ARTICLE 2.3. Affichage 

Le présent règlement interne est disponible au niveau du local d’accueil, de façon à être 
accessible à l’ensemble des usagers du service qui en fait la demande.  

Les jours et heures d’ouverture, ainsi que la liste des matériaux, objets ou produits acceptés 
et les tarifs des apports des professionnels sont affichés et/ou disponibles sur simple demande 
auprès des agents.  
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CHAPITRE 3. Conditions d’accès à la déchetterie  

ARTICLE 3.1. Accès des usagers / périmètre  

L’accès en déchetterie est réservé : 

- Aux habitants qui résident sur le territoire de la Collectivité ou y disposent d’une 
résidence secondaire ; 

- Aux professionnels (artisans et commerçants) ayant leur entreprise ou travaillant 
temporairement sur le territoire concerné (usage limité dans le temps, et sur 
présentation d’un justificatif de travaux) ; 

- Aux associations ou entreprises d’insertion ; 
- Aux services techniques des communes du territoire. 

L’accès à la déchetterie est interdit aux usagers dépositaires de déchets non conformes aux 
caractéristiques des déchets admis pour chaque déchetterie. 

Cas particuliers : 

- Les salariés directs des copropriétés et/ou des bailleurs sociaux qui interviennent pour 
le compte des particuliers de la Collectivité seront considérés comme des particuliers ; 

- Les bénéficiaires de chèques emploi service universel (CESU), travaillant directement 
pour les particuliers, sans intermédiaire, seront soumis aux mêmes conditions que les 
particuliers ; 

- Les particuliers utilisant un véhicule professionnel le samedi devront remplir une 
attestation sur l’honneur précisant qu’ils utilisent ce véhicule pour des besoins 
personnels, en précisant les déchets et volumes apportés, dans la limite de 4 fois par 
an. Aucune dérogation ne pourra cependant être faite en semaine. En absence 
d’attestation, la tarification pour les professionnels sera appliquée.  

 

ARTICLE 3.2. Conditions d’accès des usagers 

L’accès en déchetterie est gratuit pour les particuliers et payant pour les professionnels. Il est 
soumis au contrôle effectué par les agents de déchetterie. Aussi, l’accès peut être conditionné 
à la présentation d’une carte ou badge, strictement personnelle. Les conditions de délivrance 
des cartes seront dans ce cas précisées sur le site internet ou sur simple demande auprès du 
service de prévention et de gestion des déchets de la Collectivité.  

Les personnes refusant de fournir les pièces demandées aux gardiens ne seront pas 
autorisées à déposer leurs déchets. 

 

ARTICLE 3.2.1. Pour les particuliers  

Les particuliers sont acceptés sous condition de pouvoir justifier que leur lieu de résidence 
(principale ou secondaire) est situé sur le périmètre accepté (cf. ARTICLE 3.1). Ainsi, les 
riverains doivent être munis d’une pièce d’identité et d’un justificatif de domicile de moins de 3 
mois, que le gardien peut demander à vérifier à tout moment.  
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ARTICLE 3.2.2. Pour les professionnels  

Avant de pouvoir accéder à la déchetterie, les professionnels doivent au préalable remplir un 
formulaire d’inscription, disponible au siège de la Collectivité, sur présentation de justificatifs 
(extrait Kbis, fiche INSEE avec n° de SIRET, justificatif de la localité des chantiers pour les 
entreprises extérieures…). Une carte d’accès lui est alors transmise.  

Cette carte devra être présentée systématiquement au gardien, à chaque passage, pour 
comptabiliser conjointement la nature et les quantités (en volume ou masse) de déchets 
apportés, en vue de la facturation par la Collectivité. Si le professionnel refuse de signer le bon 
d’apport et qu’il a néanmoins déposé ses déchets, c’est alors la signature de l’agent de 
déchetterie qui fera foi. 

Les cartes sont fournies gratuitement, leur perte ou vol doit être immédiatement signalé à la 
Collectivité. La délivrance d’une nouvelle carte pourra entrainer un coût dont le montant sera 
fixé par délibération du Conseil communautaire.  

ARTICLE 3.2.3. Pour les associations ou entreprises d’insertion 

L’accès à la déchetterie pour les associations et entreprises d’insertion se fait au même titre 
que les particuliers.  

ARTICLE 3.2.4. Pour les services techniques 

Les services techniques municipaux situés sur la Communauté d’Agglomération ont accès à 
la déchetterie à titre grâcieux. La quantité d’apport n’est pas limitée (hormis pour certains types 
de déchets, tel que précisé à l’article ARTICLE 3.5). Toutefois, en cas de gros apports 
supérieurs à 4m3 dans une même journée, les services doivent au préalable s’organiser avec 
les agents de déchetterie pour les modalités techniques (jours, horaires…), 48h à l’avance.  

ARTICLE 3.3. Accès des véhicules  

Seuls les véhicules suivants peuvent accéder à la déchetterie : 

- Véhicules légers (voiture, utilitaire en location ou en prêt) avec ou sans remorque ; 
- Véhicules à moteur à deux ou trois roues et les vélos avec ou sans remorque ; 
- Tout véhicule de largeur carrossable inférieur ou égale à 2,2 m d’un Poids Total 

Autorisé en Charge (PTAC) inférieur ou égal à 3,5 tonnes non attelés ; 
- Tous les véhicules nécessaires à l’exploitation du site. 

L’agent de déchetterie peut refuser l’accès à un usager dans les cas suivants : 

- Si l’usager descend de son véhicule avec ses déchets et a refusé de patienter dans la 
file d’attente. 

- L’usager déchargeant ses déchets à proximité et effectuant plusieurs passages à la 
déchetterie car son véhicule n’est pas accepté en déchetterie ... 

Pour des raisons de sécurité et de qualité de tri, le vidage direct dans une benne du contenu 
des camionnettes à plateau basculant est interdit, sauf autorisation expresse du gardien. 

Les usagers doivent veiller à bâcher leur remorque pour éviter tout envol ou chute d’objet sur 
la voie publique.  
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➢ Cas particulier des tracteurs :  

A titre exceptionnel, les tracteurs sont autorisés à accéder à la déchetterie, mais uniquement 
sur la plate-forme de déchets verts. A Theuville-aux-Maillots, un créneau horaire spécifique 
leur est dédié (cf. annexe 1).  

 

ARTICLE 3.4. Tarification et modalités de paiement 

L’accès en déchetterie est gratuit pour les particuliers et payant pour les professionnels. Les 
tarifs applicables aux apports des professionnels font l’objet d’une délibération du Conseil 
communautaire de la Collectivité.  

Ils sont affichés à l’entrée de la déchetterie et peuvent être consultés sur le site de la 
Collectivité ou, à titre indicatif, à l’annexe 4 du présent règlement. 

Modalités de paiement : la facture est effectuée par la Collectivité semestriellement, à partir 
des natures, quantités et passages enregistrés par l’agent de déchetterie. Si le seuil de 
facturation imposé par la Trésorerie n’est pas atteint, le montant de la facture est alors mis en 
attente et sera à régler lors d’une facturation ultérieure, dès lors que la somme des montants 
dû aura atteint le seuil minimal de facturation (soit 15 € à la date de publication du présent 
règlement, montant pouvant être amené à évoluer).  

En cas de non-paiement l’accès à la déchetterie sera refusé. 

 

ARTICLE 3.5. Les déchets acceptés 

La liste des déchets acceptés est détaillée ci-dessous à titre indicatif. Elle peut évoluer en 
fonction des nouvelles filières qui peuvent être mises en place au cours du temps. 

Les filières évoluent régulièrement. Il est possible d’obtenir la liste à jour des filières acceptées 
auprès du service de prévention et de gestion des déchets de la Collectivité.  

 

➢ Déchets acceptés sur les deux déchetteries :  

ENCOMBRANTS 
Déchets provenant de l'activité domestique des ménages qui, en raison de leur nature, 
leur poids et/ou leurs dimensions, ne peuvent être pris en compte par la collecte 
usuelle des ordures ménagères et nécessitent un mode de gestion particulier. Ce sont 
les déchets plus ou moins volumineux, exempts de substances dangereuses, qui ne 
peuvent pas être valorisés par aucune autre filière proposée dans la déchetterie. 
Consigne à respecter : ne sont pas acceptés les matériaux mentionnés à l’0 ainsi 
que les déchets diffus spécifiques et autres toxiques. 
 

METAUX / FERRAILLES 
Déchets issus de produits majoritairement constitués de métal : tuyauterie, vélo, 
clôture… 
Consigne à respecter : Ne sont pas acceptés les carcasses de voitures… Les vélos 
ou autres objets métalliques qui peuvent être réparés ou réutilisés peuvent être 
déposés auprès d’associations du territoire. 
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BOIS 
Les déchets de bois sont des emballages particuliers ou des matériaux issus de la 
récupération ; ils regroupent également plusieurs types de sous-produits générés à 
tous les stades de la filière bois (palettes, bois d'emballages, caisses, bois de 
démolition, portes, panneaux de bois, touret…).  
Consigne à respecter : Ne sont pas acceptés les types de bois suivants : panneaux 
de fibres, parquet, paille, osier, végétaux, bois extérieur traité à cœur, poteaux 
télégraphiques, traverses SNCF, porte plane alvéolaire avec âme en carton, bois ou 
mobilier accompagné de mousse, verre, tissu, plastique…  
 

GRAVATS / DECHETS INERTES 
Les gravats sont les matériaux inertes provenant de démolitions. Seuls les gravats 
propres sont acceptés (Ex : cailloux, pierres, béton, mortier, ciment, briques etc.).  
Les déchets inertes ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune 
réaction physique ou chimique, ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas 
d’autres matières avec lesquelles ils entrent en contact, d’une manière susceptible 
d’entraîner une pollution de l’environnement ou de la santé humaine. 
Consigne à respecter : ne sont pas acceptés : le plâtre (sous toutes ses formes), le 
torchis, les tôles, les tuyaux en fibrociment ...  
 

DECHETS VERTS 
Produits végétaux issus de l'exploitation, de l'entretien ou de la création de jardins ou 
d'espaces verts des ménages. Les déchets dits verts, sont ainsi les éléments issus 
de la tonte de pelouses, de la taille de haies et d'arbustes, d'élagages, de 
débroussaillement et autres pratiques similaires (y compris feuilles, déchets 
floraux…). 
Consigne à respecter : Ne sont pas acceptés les pots de fleurs, les cailloux, le bois 
traité et les souches, les sacs plastiques. 
 

CARTONS BRUNS 
Déchets d’emballages en cartons essentiellement de couleur marron (cartons de 
déménagement, gros cartons d’emballages, etc.). Le carton collecté en déchetterie 
est principalement du carton ondulé. 
Consigne à respecter : Les cartons d’emballages devront être débarrassés de tout 
autre matériau (plastique, polystyrène, etc.), vidés de leur contenu et pliés.   
 

TEXTILES / LINGE / CHAUSSURES 
Les déchets textiles sont les déchets issus des produits textiles d’habillement, des 
chaussures et du linge de maison, à l’exclusion des textiles sanitaires. 
Consignes à respecter : Les articles déposés peuvent être usés, mais ils doivent 
être propres, secs et contenus dans un sac fermé. Ne sont pas acceptés les articles 
mouillés ou souillés comme les vêtements ayant servi au bricolage et aux travaux 
ménagers. Les chaussures doivent être attachées par paire, le sac bien fermé, en 
évitant les sacs trop volumineux. Ne sont pas acceptés les textiles d’ameublement 
(rideaux, coussins, housses) ou de camping (sacs de couchage, duvets ...).  
L’usager peut également faire un don de ses textiles dans des conteneurs d’apport 
volontaire dédiés ou auprès d’associations. Les points d’apport volontaires sont 
consultables sur le site : http://www.lafibredutri.fr/carto  
 
 

http://www.lafibredutri.fr/carto
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DECHETS CHIMIQUES 
Les déchets diffus spécifiques acceptés sont les déchets ménagers issus de produits 
chimiques pouvant présenter un risque significatif pour la santé et l’environnement. La 
liste des catégories acceptées est affichée sur site.   
Consignes à respecter : les déchets doivent être remis directement à l’agent de 
déchetterie. Les déchets doivent être identifiables, fermés et conditionnés dans leur 
emballage d’origine. Ne sont pas acceptés les produits dangereux mentionnés à l’0. 
 

HUILES DE VIDANGE 
Les huiles de vidange usagées sont les huiles minérales et synthétiques, lubrifiantes 
ou industrielles qui sont devenues impropres à l’usage auquel elles étaient destinées 
(huiles de moteur à combustion, huiles lubrifiantes ...).  
Consigne à respecter : L’usager doit éviter tout contact de l’huile usagée avec les 
mains et les bras. N’est pas acceptée la présence d’eau, ni d’huile végétale, ni les 
liquides de freins ou de refroidissement, ni les solvants, diluants ou acides de batteries.  
L’huile de vidange doit être versée avec prudence dans le conteneur dédié sur la 
déchetterie, en évitant toute égoutture. Les bidons ayant servi pour le transport des 
huiles sont pris en charge dans un bac spécifique (se renseigner auprès de l’agent 
déchetterie) en tant que déchets dangereux. Voir les consignes à suivre en cas de 
déversement accidentel à l’ARTICLE 4.1.3. 
 

HUILES ALIMENTAIRES 
Les huiles de friture sont les huiles alimentaires végétales usagées des ménages. Il 
est interdit de déverser des huiles alimentaires usagées dans l’évier ou dans la 
poubelle.  
Consigne à respecter : Il est conseillé de reverser l’huile usagée, une fois froide, dans 
son emballage d’origine ou dans des récipients étanches. L’huile doit être versée avec 
prudence dans le bidon dédié sur la déchetterie. Les bidons ayant servi pour le 
transport des huiles sont pris en charge dans un bac spécifique (se renseigner auprès 
de l’agent déchetterie). 
N’est pas acceptée la présence d’eau ni d’huile minérale, ou tout autre produit qui n’est 
pas de l’huile végétale, même mélangé.  
 

DECHETS D’EQUIPEMENT ELECTRIQUE OU ELECTRONIQUE (DEEE) 
Un déchet d’équipement électrique ou électronique (DEEE) est un produit électrique 
fonctionnant soit par le branchement d’une prise sur le secteur, soit par une source 
autonome (pile, batterie).  
Il existe 4 catégories de DEEE (hors lampes) collectées en déchetterie :  

- Le Gros Electroménager Froid (GEM F) : réfrigérateur, congélateur… ; 
- Le Gros Electroménager Hors Froid (GEM HF) : cuisinière, four, hotte aspirante, 

chauffe-eau, lave-vaisselle, lave-linge, sèche-linge… ; 
- Les Petits Appareils en Mélange (PAM) : appareils de cuisine, 

bureautique/informatique, entretien/ménage, vidéo, audio, jardinerie… ; 
- Les écrans (ECR) : télévision, ordinateur, minitel… 

Consigne à respecter : se renseigner auprès de l’agent de déchetterie. Des 
contenants spécifiques sont à disposition pour les dépôts de PAM, écrans et certains 
appareils électroménagers hors froid. Les GEM F et HF seront à déposer au sol.  
Les DEEE peuvent également et prioritairement être repris gratuitement par le 
distributeur (y compris les distributeurs vendant à distance) à l’occasion de l’achat d’un 
équipement identique dans le cadre de la reprise dite « 1 pour 1 ». Ainsi, plusieurs 
enseignes proposent la collecte en libre-service pour les PAM dans le cadre de la 
reprise « 1 pour 0 » (grandes et moyennes surfaces…). Pour connaître tous les points 
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de collecte où déposer les lampes, consulter le site dédié d’ECOSYSTEM :  
https://www.ecosystem.eco/fr/recherche-point-de-collecte  
 

LAMPES 
Les lampes collectées en déchetterie sont les lampes à LED, les néons, lampes de 
basse consommation et autres lampes techniques.  
Consigne à respecter : ne sont pas acceptées les lampes à filament (“ampoules 
classiques” à incandescence, halogènes). Le symbole « poubelle barrée » sur 
l’emballage indique que la lampe doit être collectée séparément et non jetée à la 
poubelle. L’usager doit se renseigner auprès de l’agent de déchetterie afin de pouvoir 
déposer ses lampes.  
Les lampes usagées peuvent être reprises gratuitement par tout magasin qui vend ces 
produits à l’occasion de l’achat d’une autre lampe (reprise dite « 1 pour 1 »). Il existe 
aussi des enseignes permettant de déposer gratuitement les lampes dans un bac de 
recyclage en « libre-accès » (certaines grandes et moyennes surfaces…).  
Pour connaître tous les points de collecte où déposer les lampes, consulter le site 
dédié d’ECOSYSTEM :  https://www.ecosystem.eco/fr/recherche-point-de-collecte 
 

PILES ET ACCUMULATEURS 
Catégories/exemples : piles, piles boutons, assemblages en batterie ou accumulateurs 
qui sont scellés et peuvent être portés à la main et ne sont ni une pile ou un 
accumulateur industriel, ni une pile ou un accumulateur automobile.  
Consignes à respecter : Des conteneurs spécifiques sont mis en place sur la 
déchetterie, se renseigner auprès de l’agent de déchetterie pour tout dépôt.  
Vous pouvez également et prioritairement les rapporter en magasin. Stocker vos piles 
dans une boîte ou un sachet au sec (les piles peuvent rouiller) et hors de portée des 
enfants, ces petits objets pouvant être ingérés.  
 

BATTERIES 
Catégories : toute pile ou accumulateur destinés à alimenter un système de 
démarrage, d’éclairage ou d’allumage (batteries automobiles).  
Consignes à respecter : Les batteries doivent être déposées auprès de l’agent de 
déchetterie qui se chargera de les stocker. Les batteries peuvent également et 
prioritairement être déposées gratuitement auprès des garagistes. 
 

CARTOUCHES D’ENCRE 
Cartouches d’encre d’impression bureautique qui deviennent en fin de vie des déchets 
non dangereux.  
Consignes à respecter : Les cartouches d’encre doivent être déposées dans le bac 
prévu à cet effet.  
Diverses solutions de recyclage sont possibles pour les usagers : la reprise gratuite 
des cartouches dans certains lieux (magasins, grandes surfaces etc.), les solutions 
proposées selon la marque (comme le retour chez le fabricant)... 
 

RADIOGRAPHIES 
Les radiographies qui contiennent des sels d’argent sont toxiques pour 
l’environnement : il ne faut donc pas les jeter à la poubelle, mais les déposer en 
déchetterie pour qu’elles soient correctement traitées.  
Consignes à respecter : Les radiographies doivent être déposées auprès de l’agent 
de déchetterie qui se chargera de les stocker. 

https://www.ecosystem.eco/fr/recherche-point-de-collecte
https://www.ecosystem.eco/fr/recherche-point-de-collecte
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DECHETS D’ELEMENTS D’AMEUBLEMENT (DEA) 
Les DEA sont les déchets issus d’éléments d’ameublement détenus par les ménages 
ou assimilables.  
Consignes à respecter : Le mode de tri à effectuer par l’usager sera en fonction 
du type d’objet de mobilier et non de la matière (ex : tout type de mobilier 
intérieur – salon, cuisine, chambres, bureau… - mobilier de jardin, literie…). 
Les déchets doivent être présentés à l’agent de déchetterie avant leur dépôt. 
  

LES PAPIERS - CARTONETTES 
Produits fibreux issus de la collecte sélective des emballages en papier-carton des 
papiers graphiques. 
Consigne à respecter : Ces déchets doivent être déposés dans des colonnes 
d’apport volontaire. Ne sont pas acceptés les mouchoirs, le papier-cadeau, le papier 
peint... Les cartonnettes d’emballages devront être débarrassées de tout autre 
matériau (plastique, etc.). 
 

EMBALLAGES MENAGERS 
Emballages ménagers en plastique (alimentaires, ménagers et hygiéniques 
uniquement), emballages métalliques en acier et aluminium et briques alimentaires.  
Consigne à respecter : Ces déchets doivent être déposés dans des colonnes 
d’apport volontaire.  
 

EMBALLAGES EN VERRE 
Seuls peuvent être déposés dans les colonnes les emballages ménagers en verre : 
bouteilles, pots et bocaux, sans couvercle.   
Consigne à respecter : Ces déchets doivent être déposés dans des colonnes 
d’apport volontaire, sans couvercle et vidés de leur contenu.  

 

 

➢ Déchets acceptés uniquement sur la déchetterie d’Epreville :  
 
 

PNEUMATIQUES 
Les catégories de pneumatiques acceptés en déchetterie sont les suivantes : pneus 
de véhicules automobiles de particuliers provenant de véhicules de tourisme, 
camionnettes, 4x4..., et les pneus de véhicules 2 roues de particuliers provenant de 
motos, scooters. Les pneus doivent être déjantés, propres, non cisaillés ou souillés. 
Le seuil autorisé est fixé à 4 pneus / an / foyer.   
Consignes à respecter : ne sont pas acceptés les pneus de véhicules des 
professionnels (toutes activités), pneus de poids lourds, pneus agraires, pneus de 
génie civil, ainsi que les pneus souillés, cisaillés ou comprenant des autres matériaux 
comme gravats, métaux, terre, pneus d’ensilage issus de dépôts sauvages...  
Les pneus peuvent notamment et prioritairement être repris gratuitement par le 
distributeur à l’occasion de l’achat d’un équipement identique dans le cadre de la 
reprise du « un pour un ».  

DECHETS D’AMIANTE LIE 
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Seuls les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité 
et emballés sont acceptés à la déchetterie d’Epreville. Seuls les déchets des ménages 
du territoire sont autorisés (dans la limite de 10 tôles et/ou 1m3 / mois) ; les déchets 
amiantés de chantier ou de professionnels sont interdits et doivent être traités via des 
filières spécialisées. Un refus sera apporté à leur demande de dépôt.  
 
Consignes à respecter : L’apport ne peut se faire que sur rendez-vous préalable. 
En dehors d’une prise de rendez-vous préalable avec la déchetterie (tel : 
02.35.29.28.98), ou en cas de volume trop important, le dépôt ne sera pas accepté.   
 
Les agents de déchetterie ne sont pas autorisés à manipuler l’amiante ; ils 
accompagneront les usagers jusqu’à la zone dédiée. Les éléments devront être 
déposés par les usagers en respectant les consignes suivantes :  

- Les déchets doivent être obligatoirement conditionnés, filmés pour l’imiter 
l’envol de poussières. Les gros éléments tels que les tôles en fibrociment 
doivent également être filmés ; 

- Les usagers doivent prévoir l’aide nécessaire au déchargement, les 
gardiens n’étant pas habilités à décharger ce type de déchets, 
manuellement ou avec l’engin de levage ;  

- Les dépôts devront faire l’objet d’une pesée afin de suivre une traçabilité 
des apports.  

 
Les gardiens procéderont au refus du dépôt dans les cas suivants : 

- Présence de déchets d’amiante non lié (type flaconnage) ; seul l’amiante 
non friable est autorisé ; 

- Présence de déchets mal conditionnés ou non conditionnés  
- Absence de rendez-vous préalable.  

 
 

➢ Déchets acceptés uniquement sur la déchetterie de Theuville-aux-Maillots :  

TERRE VEGETALE 
La terre végétale doit être non polluée et ne pas être mélangée avec de quelconques déchets. Avant 
d’en apporter en déchetterie, il est préférable de se renseigner auprès de particuliers, associations 
ou professionnels du territoire, si cette terre peut leur être utile.  
Consignes à respecter : Seules des petites quantités de terre non souillée apportées par des 
particuliers ou des services communaux pourront être acceptées.  
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ARTICLE 3.6. Les déchets interdits 

Sont notamment exclus et déclarés non acceptables par la Collectivité, les déchets suivants : 

 

CATEGORIES REFUSEES FILIERES D’ELIMINATION EXISTANTES 

Ordures ménagères Collecte en porte-à-porte 

Cadavres d’animaux Vétérinaires / Equarrissage 

Pneumatiques professionnels  Reprise par les garagistes 

Déchets radioactifs ANDRA 

Produits explosifs Gendarmerie 

Bouteilles de gaz Reprise par les producteurs  

Déchets industriels Sociétés spécialisées 

Déchets hospitaliers et médicaux, 
anatomiques ou infectieux 

Sociétés spécialisées 

Éléments de carrosserie de voitures, 
camions ou caravanes 

Sociétés spécialisées 

Déchets d’usage agricole tels que 
produits phytosanitaires, bâches 
agricoles, pneumatiques et huiles 
d’engins agricoles 

ADIVALOR (pour déchets phytosanitaires 
professionnels) 

 

Cette liste n’est pas limitative et l’agent de déchetterie est habilité à refuser des déchets qui 
peuvent présenter un risque ou un danger pour l’exploitation, ou bien présenteraient des 
sujétions particulières pour leur prise en charge, en raison de leur nature, forme, dimensions, 
volume ou quantité. L’usager peut se renseigner auprès de la Collectivité pour s’informer des 
filières existantes des déchets refusés. 

 

ARTICLE 3.7. Déchets professionnels  

ARTICLE 3.7.1. Conditions d’accès des professionnels  

Sauf stipulation contraire dans le présent règlement, les déchets artisanaux et commerciaux 
similaires aux catégories de déchets ménagers acceptés sur la déchetterie sont autorisés 
(encombrants, ferrailles, gravats, déchets verts, cartons, déchets diffus spécifiques (DDS)…).   

Ces déchets sont acceptés à titre onéreux ; les tarifs, correspondant au coût de gestion, de 
transport et d’élimination supporté par la Collectivité, sont fixés par délibération du conseil 
communautaire (cf. ARTICLE 3.4).   

La déchetterie communautaire est ouverte aux entreprises du territoire communautaire selon 
les dispositions prévues dans le présent règlement. 

ARTICLE 3.7.2. Traçabilité des déchets de bâtiment ou de jardinage  

Conformément à l’article L541-21-2-3 du code de l’environnement, les entreprises ayant 
réalisé des travaux de construction, de rénovation, de démolition de bâtiments et des travaux 
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de jardinage doivent pouvoir prouver la traçabilité des déchets issus des chantiers dont elles 
ont la charge, en conservant les bordereaux délivrés par l'installation de collecte des déchets.  

Ainsi, en application du décret n°2020-1817 du 29 décembre 2020, des bordereaux de dépôt 
de déchets seront délivrés aux entreprises ayant réalisé les travaux de construction, de 
rénovation et de démolition de bâtiments ou bien des travaux de jardinage, qui en font la 
demande à la Collectivité.  

Un modèle de bordereau de dépôt de déchet est présenté à titre indicatif en annexe 3.  

 

ARTICLE 3.8. Limitation des apports 

Le dépôt maximum autorisé est calculé en fonction des possibilités d’accueil. Il est conseillé à 
l’usager d’organiser ses apports afin de ne pas atteindre le volume maximal autorisé fixé au 
tableau suivant : 

 PARTICULIERS PROFESSIONNELS 
Volume maximal par demi-journée 3 m3 5 m3 ou 500 kg  
Volume maximal d’huile 30 L 30 L 

 

Ces volumes concernent principalement les déchets réceptionnés dans des contenants (ex : 
bennes, caisses palettes…).  

L’agent de déchetterie procèdera à un contrôle quantitatif des apports (volume ou masse, 
selon le site). Seule l’estimation de l’agent fait foi. Il est habilité à accepter ou refuser les 
déchets en fonction des apports. 

Si l’usager a un volume de déchets supérieur au volume maximal autorisé, les apports devront 
être échelonnés dans le temps (minimum 24 heures entre 2 apports) de manière à ne pas 
saturer un même caisson ou benne sur la déchetterie.  

Dans certains cas exceptionnels (vidage d’une maison d’un proche…), il est possible de 
demander une dérogation auprès du service de prévention et de gestion des déchets de la 
Collectivité, qui étudiera la demande au cas par cas. Cette demande doit être faite au moins 
72H avant le dépôt. Un échelonnage des apports pourra être tout de même préconisé pour ne 
pas saturer les bennes.   
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CHAPITRE 4. SECURITE ET PREVENTION DES RISQUES 

ARTICLE 4.1. Consignes de sécurité pour la prévention des risques 

ARTICLE 4.1.1. Circulation et stationnement 

La déchetterie étant une installation destinée à collecter les déchets des usagers, elle est à 
l’origine d’un flux de circulation important de voitures, camionnettes et remorques. 

La circulation dans l’enceinte de la déchetterie se fait dans le strict respect du code de la route 
et de la signalisation mise en place. La vitesse est limitée à 10 km/h. Les piétons sont 
prioritaires sur les véhicules en circulation.  

Le stationnement des véhicules des usagers sur le haut du quai n’est autorisé que pour le 
déversement des matériaux dans les conteneurs. Les usagers doivent manœuvrer 
prudemment. La durée du déchargement devra être la plus brève possible, afin d’éviter tout 
encombrement sur le site. Il est demandé aux usagers d’arrêter le moteur de leur véhicule 
pendant le déchargement. 

La circulation sur la voie publique attenante ne devra pas être bloquée. Il est fortement 
déconseillé de stationner le long de la route qui mène à la déchetterie avant l’ouverture des 
portes. 

ARTICLE 4.1.2. Risques de chute 

Une attention toute particulière est portée au risque de chute depuis le haut du quai de 
déchargement. Il est impératif de respecter les gardes corps mis en place le long des quais et 
de ne pas les escalader, et de prendre les dispositions nécessaires pour effectuer la vidange 
en toute sécurité. 

L’usager doit décharger lui-même ses matériaux en faisant particulièrement attention à éviter 
les chutes de plain-pied et en suivant les instructions de l’agent de déchetterie, la signalisation 
et dans le respect des infrastructures de sécurité mises en place conformément aux normes 
en vigueur. 

ARTICLE 4.1.3. Risques de pollution 

L’article vise à éviter les risques possibles de pollution, concernant le dépôt ou déversement 
de déchets dangereux et d’huiles. 

Les règles de tri et de stockage suivantes sont à respecter lors du dépôt : 

➢ Déchets diffus spécifiques (DDS) / déchets chimiques : 

À l’exception des huiles, lampes, cartouches d’encre, déchets d’équipements électriques et 
électroniques et des piles, les déchets diffus spécifiques doivent : 

- Être conditionnés dans leur emballage d’origine et identifiés ;  
- Être confiés aux agents de déchetterie qui sont les seuls habilités à les entreposer 

dans la zone dédiée pour le stockage. 

En aucun cas, les récipients ayant servi à l’apport des déchets dangereux ne doivent être 
abandonnés en vrac sur les aires de dépôt. Ils doivent être stockés dans les conteneurs 
spécifiques mis à disposition sur la déchetterie. 
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➢ Huiles 

Le mode opératoire de déversement des huiles est affiché sur le lieu de dépôt et doit être lu 
avec attention. Il est interdit de mélanger les huiles minérales et végétales. 

En cas de déversement accidentel, il faut prévenir l’agent de déchetterie. 

En aucun cas, les récipients ayant servi à l’apport des huiles ne doivent être abandonnés en 
vrac sur les aires de dépôt. Ils doivent être stockés dans les conteneurs spécifiques mis à 
disposition sur la déchetterie. 

 

ARTICLE 4.1.4. Risques d’incendie 

Tout allumage de feu est interdit, il est donc interdit de fumer sur l’ensemble du 
site. Le dépôt des déchets incandescents (cendres, charbon de bois…) est 
strictement interdit. 

En cas d’incendie, l’agent de déchetterie est chargé : 

- De donner l’alerte en appelant le 18 ; 
- D’organiser l’évacuation du site ; 
- D’utiliser les extincteurs présents sur le site. 

Dans le cas échéant d’une impossibilité d’agir de la part de l’agent de déchetterie, l’usager doit 
lui-même appeler les pompiers (18).  

Un extincteur est à disposition sur le site.  

ARTICLE 4.1.5. Consignes de sécurité lors d’opération de 

compactage 

En cas d’intervention de l’engin compacteur pendant les horaires d’ouverture au public, les 
usagers ne doivent pas s’approcher du dispositif de compactage.  

Aucun dépôt de déchet n’est autorisé dans les caissons durant le compactage.  

 

ARTICLE 4.2. Mesures à prendre en cas d’accident corporel 

La personne habilitée à prendre les mesures nécessaires en cas d’accident des usagers est 
l’agent de déchetterie. En cas d’impossibilité d’intervention de cet agent ou en cas de blessure 
de l’agent de déchetterie nécessitant des soins médicaux urgents, les mesures à prendre en 
cas d’accident sont les suivantes : 

➢ Solliciter l’intervention de toute personne habilitée à prodiguer les premiers soins ;  

➢ Contacter le service concerné 
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La déchetterie est équipée d’une trousse ou d’une armoire à pharmacie 
contenant les produits et matériels utiles aux premiers soins et située bien en 
évidence dans le local de l’agent de déchetterie.  

 

Pour tout accident corporel, l’agent d’exploitation devra remplir le carnet d’accident. 

 

ARTICLE 4.3. Surveillance du site 

La déchetterie est susceptible d’être placée sous vidéoprotection de jour comme de nuit afin 
d’assurer la sécurité des agents, des usagers et des biens. 

Les images seront alors conservées temporairement. Les images de vidéoprotection seront 
transmises aux services de gendarmerie et pourront être utilisées en cas d’infraction au 
présent règlement à des fins de poursuite. 

Toute personne pourra accéder aux enregistrements la concernant, la demande devant être 
adressée à la Collectivité.  

Le système de vidéoprotection est soumis aux dispositions réglementaires de la loi n°95-73 
du 21 janvier 1995 et la loi n°78-17 Informatique et Libertés du 6 janvier 1978. 
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CHAPITRE 5. Responsabilités des usagers et des agents  

ARTICLE 5.1. Agents de déchetterie  

ARTICLE 5.1.1. Rôle et comportement des agents  

Les agents de déchetterie ont l’autorisation et l’obligation de faire appliquer le règlement 
intérieur aux usagers. Le rôle de l’agent auprès des usagers consiste notamment à : 

 Ouvrir et fermer le site de la déchetterie ; 
 Contrôler l’accès des usagers à la déchetterie selon les moyens de contrôle mis en place ; 
 Orienter les usagers vers les bennes et les lieux de dépôts adaptés ; 
 Refuser si nécessaire les déchets non admissibles, conformément aux dispositions de l’0 

et informer le cas échéant des autres lieux de dépôts adéquats ; 
 Faire respecter les règles de sûreté, d’hygiène et de sécurité par les usagers ; 
 Réceptionner, différencier et stocker les déchets dangereux spéciaux (à l’exception des 

huiles, lampes, cartouches d’encre, déchets d’équipements électriques et électroniques 
et piles) ; 

 Eviter toute pollution accidentelle ; 
 Identifier, quantifier et enregistrer tous les apports des professionnels ; 
 Tenir à jour les registres et documents de suivi ; 
 Avoir un comportement correct envers les usagers (respect, courtoisie…) ; 
 Enregistrer les plaintes et les réclamations des usagers et informer la Collectivité de toute 

infraction au règlement.  

ARTICLE 5.1.2. Interdictions 

Il est formellement interdit aux agents de déchetterie de : 

 Se livrer à tout chiffonnage ou de solliciter un quelconque pourboire ; 
 Consommer, distribuer ou être sous l’influence de produits stupéfiants et/ou d’alcool sur 

le site ; 
 Descendre dans les bennes. 

ARTICLE 5.2. Usagers de la déchetterie  

ARTICLE 5.2.1. Comportements des usagers  

Il est recommandé de porter une tenue appropriée sur le site pour effectuer le déchargement 
en toute sécurité. Le déchargement de déchets dans les bennes se fait aux risques et périls 
des usagers. 

L’usager doit : 

 Se renseigner sur les conditions d’accès et de dépôt ; 
 Se présenter à l’agent et respecter les contrôles d’accès (carte d’accès, justificatif de 

domicile, contrôle visuel des déchets apportés…) ; 
 Avoir un comportement correct envers les agents de déchetterie (respect, courtoisie…) ; 
 Respecter le règlement intérieur et les indications de l’agent de déchetterie ; 
 Trier ses déchets avant de venir à la déchetterie et de les déposer dans les lieux mis à sa 

disposition (bennes, conteneurs…), afin de limiter le temps d’attente sur place et permettre 
un accès aisé aux contenants pour les autres utilisateurs ; 

 Quitter le site après la décharge des déchets pour éviter l’encombrement sur le site et des 
voies d’accès ; 



 

Page 21 sur 29 

 Respecter le Code de la route et la signalétique sur le site et manœuvrer avec prudence ; 
 Laisser le site aussi propre qu’avant son arrivée et, au besoin, effectuer un balayage ; 
 Veiller à bâcher sa remorque pour éviter tout envol ou chute d’objet sur la voie publique ; 
 Respecter le matériel et les infrastructures du site. 

En cas de saturation des bennes ou contenants, s’adresser à l’agent de déchetterie afin de 
savoir la démarche à suivre. 

Tout usager qui refuse d’effectuer le tri de ses déchets peut se voir interdire l’accès à la 
déchetterie.  

L’usager est civilement responsable des dommages qu’il cause aux biens et aux personnes 
sur l’aire de la déchetterie. Il demeure seul responsable des pertes ou vols de matériels qu’il 
ferait entrer dans l’enceinte de la déchetterie. Il est censé conserver sous sa garde tous les 
biens lui appartenant.  

La présence des enfants sur le site est fortement déconseillée. Ils restent sous la 
responsabilité et la surveillance des parents. Il est recommandé de laisser les enfants de moins 
de 15 ans à l’intérieur du véhicule pendant le temps de déchargement.  

ARTICLE 5.2.2. Interdictions  

Il est strictement interdit aux usagers de : 

 S’introduire dans les contenants de déchets ; 
 Se livrer à tout chiffonnage (récupération) ou de donner un quelconque pourboire à l’agent 

de déchetterie ou aux autres usagers ; 
 Fumer sur le site ; 
 Consommer, distribuer ou être sous l’influence de produits stupéfiants et/ou de l’alcool sur 

le site ; 
 Pénétrer dans le local de stockage des déchets dangereux ; 
 Pénétrer dans le local de l’agent de déchetterie, sauf en cas de nécessité absolue et en 

lien avec les agents de déchetterie ; 
 Accéder à la plate-forme basse réservée au service (sur la déchetterie d’Epreville) ; 
 Déposer tout déchet en dehors des emplacements prévus à cet effet ; 
 Accéder au site en présence d’animaux même tenus en laisse ; 
 Accéder au site en dehors des horaires d’ouverture au public.  

 

ARTICLE 5.3. Responsabilité des usagers envers les biens et les 

personnes 

L’usager est civilement responsable des dommages et des dégradations qu’il peut provoquer 
aux biens et aux personnes sur le site. Pour toute dégradation involontaire aux installations de 
la déchetterie par un usager, il sera établi un constat amiable, signé par les deux parties, dont 
un exemplaire sera remis à la Collectivité. 

La Collectivité n’est pas responsable en cas d’accidents de circulation, les règles du Code de 
la route s’appliquant. 

La Collectivité décline toute responsabilité quant aux casses, pertes et vols d’objets 
personnels survenant dans l’enceinte des déchetteries. 

Pour tout accident matériel, l’agent d’exploitation devra remplir le carnet d’accident. 
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CHAPITRE 6. INFRACTIONS ET SANCTIONS 

Tout contrevenant au présent règlement sera poursuivi conformément aux lois et règlements 
en vigueur. Sont notamment considérées comme infractions au présent règlement intérieur : 

• Tout apport de déchets interdits, 
• Toute action de chiffonnage dans les conteneurs situés sur le site, 
• Toute action qui, d’une manière générale, vise à entraver le bon fonctionnement de la 

déchetterie, 
• Toute intrusion dans la déchetterie en dehors des horaires d’ouverture (violation de 

propriété), 
• Tout dépôt sauvage de déchets, 
• Toute menace ou violence envers un agent de déchetterie. 

A titre indicatif, les dispositions suivantes sont applicables en cas de non-respect de la 
règlementation :  

Article du 
code pénal Infraction Contravention et peine 

R 610-5 

Non-respect du règlement 
Violation des interdictions ou 
manquement aux obligations édictées 
par le présent règlement 

Contravention de 1ère classe, passible 
d’une amende de 38€ et jusqu’à 3000€ 
en cas de récidive 

R.632-1 
 

Non-respect des consignes 
Fait de déposer, abandonner ou jeter des 
déchets, aux emplacements désignés à 
cet effet, des déchets sans respecter les 
conditions fixées (jours, horaires, tri…)  

Contravention de 2ème classe passible 
d’une amende de 150€ 

R. 633-6 

Dépôt sauvage 
Fait de déposer, abandonner, jeter ou 
déverser, en lieu public ou privé, des 
déchets, sans autorisation de la 
personne ayant la jouissance du lieu 

Contravention de 3ème classe passible 
d’une amende de 450€ 

R.635-8 Dépôt sauvage à l’aide d’un véhicule 
Dépôt sauvage commis avec un véhicule 

Contravention de 5ème classe, passible 
d’une amende de 1 500€ + confiscation 
du véhicule. 
Montant pouvant être porté à 3000€ en 
cas de récidive 

R 644-2 

Encombrement de la voie publique en 
y déposant ou en y laissant sans 
nécessité des matériaux ou objets qui 
entravent ou qui diminuent la liberté ou la 
sûreté de passage 

Contravention de 4ème classe, passible 
d’une amende de 750€ + confiscation 
du véhicule qui a servi à commettre 
l’infraction 

 

Les faits suivants pourront également faire l’objet de poursuites conformément aux 
dispositions du code pénal : le vol, les dégradations, la violation de propriété privée, la 
récupération de déchets, et enfin la violence et/ ou les menaces auprès de l’agent de 
déchetterie ou des usagers.  

Tous frais engagés par l’administration pour l’élimination des déchets abandonnés ou déposés 
contrairement au présent règlement seront intégralement récupérés auprès du contrevenant 
sans préjudice de poursuites éventuelles.  

En cas de non-respect du présent règlement et de troubles de l’ordre public, l’usager pourra 
se voir refuser l’accès à la déchetterie. 
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CHAPITRE 7. CONDITIONS D’EXECUTION 

ARTICLE 7.1. Application 

Le présent règlement est applicable à compter de sa publication et de sa transmission au 
représentant de l’Etat dans le Département. Le présent document annule et remplace les 
règlements antérieurs.  

 

ARTICLE 7.2. Affichage et diffusion 

Le présent Règlement Interne est affiché à l’extérieur du local d’accueil, de façon à être 
facilement accessible et lisible pour l’ensemble des usagers du service.  

Le règlement est également consultable sur le site internet de la Collectivité. Une copie du 
présent règlement peut être adressée par mail à toute personne qui en fait la demande par 
téléphone auprès du service de prévention et de gestion des déchets (coordonnées 
présentées en annexe 2).  

Les heures et jours d’ouverture, ainsi que la liste des matériaux, objets ou produits acceptés 
sont affichés à l’entrée de la déchetterie. 

Les tarifs des apports des professionnels sont également affichés au niveau du local d’accueil.  

Un dispositif permanent d’affichage et de signalisation informe le public sur les obligations de 
circulation, les consignes de sécurité, le dépôt des déchets et les filières de valorisation.  

 

ARTICLE 7.3. Modifications  

Les modifications du présent règlement peuvent être décidées par la Collectivité et adoptées 
selon la même procédure que celle suivie pour le présent règlement. 

 

ARTICLE 7.4. Exécution  

La Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral est chargée de l’exécution du présent 
règlement. 

 

ARTICLE 7.5. Litiges  

Pour tout litige au sujet du service de la déchetterie, les usagers sont invités à s’adresser par 
courrier à : 

Monsieur/Madame le/la Président(e) 
Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral 
825 route de Valmont 
76400 FECAMP 

Tout litige pourra faire l’objet d’une tentative de conciliation entre les parties. Dans le cas où 
elle n’aboutirait pas, les litiges seront du ressort du Tribunal Administratif de Rouen.  
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ARTICLE 7.6. Diffusion 

Aux fins d'information ou d'exécution chacun en ce qui le concerne, ampliation du présent 
règlement sera adressée à : 

• Monsieur le sous-préfet,  
• Monsieur le Directeur de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral,  
• Mesdames/Messieurs les Maires des communes de la Communauté d’Agglomération 

Fécamp Caux Littoral. 
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ANNEXES 
 

ANNEXE 1 : Plage d’ouverture des déchetteries   

ANNEXE 2 : Coordonnées de la Collectivité 

ANNEXE 3 : Tarifs applicables aux professionnels 

ANNEXE 4 : modèle de bordereau de dépôt de déchet 

 

 

 

Les éléments figurant en annexe sont présentés à titre indicatif. Leur modification ne rend pas 
caduque le présent règlement.  
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ANNEXE 1 : PLAGE D’OUVERTURE DES DECHETTERIES  

Les jours et horaires d’ouverture au moment de la parution du présent règlement intérieur sont 
les suivants :  

DECHETTERIE 
D'EPREVILLE 

HORAIRES D'OUVERTURE 

Matin Après-midi 

Lundi 9h - 12h 13h30 - 17h30     (18h15 l'été*) 

Mardi   13h30 - 17h30     (18h15 l'été*) 

Mercredi 9h - 12h 13h30 - 17h30     (18h15 l'été*) 

Jeudi   13h30 - 17h30     (18h15 l'été*) 

Vendredi 9h - 12h 13h30 - 17h30     (18h15 l'été*) 

Samedi 9h - 12h 13h30 - 17h30     (18h15 l'été*) 

FERMEE DIMANCHE ET JOURS FERIES 

 

DECHETTERIE DE 
THEUVILLE AUX 

MAILLOTS 

HORAIRES D'OUVERTURE 

Matin Après-midi 

Lundi Créneau réservé aux 
professionnels et aux tracteurs 13h30 - 17h30     (18h15 l'été*) 

Mardi   13h30 - 17h30     (18h15 l'été*) 

Mercredi 9h - 12h  13h30 - 17h30     (18h15 l'été*) 

Jeudi     

Vendredi   13h30 - 17h30     (18h15 l'été*) 

Samedi 9h - 12h  13h30 - 17h30     (18h15 l'été*) 

FERMEE DIMANCHE ET JOURS FERIES 
 

  
* Période estivale : du 01/04 au 30/09  

 

Ces éléments pourront être amenés à évoluer, sans que cela ne rende caduque le présent 
règlement intérieur. En cas de changement, les éléments à jour seront affichés sur site et 
disponible sur le site internet de la Collectivité.  
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ANNEXE 2 : COORDONNEES DE LA COLLECTIVITE 

 

 NOM DE LA COLLECTIVITE :  

Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral  

 

 SITE INTERNET :  

https://www.agglo-fecampcauxlittoral.fr/  

 

 SIEGE DE LA COLLECTIVITE :  

▪ ADRESSE : 825 route de Valmont 76400 FECAMP 
▪ TELEPHONE : 02.35.10.48.48  

 

 DECHETTERIES DE LA COLLECTIVITE :  

 
SITE ADRESSE TELEPHONE 

Déchetterie d’Epreville Parc d'Activités des Hautes Falaises 
76400 EPREVILLE 02.35.29.28.98 

Déchetterie de Theuville-
aux-Maillots 

Route des Fleurs 
76540 THEUVILLE AUX MAILLOTS 02.35.10.54.07 

  

https://www.agglo-fecampcauxlittoral.fr/


 

Page 28 sur 29 

ANNEXE 3 : TARIFS APPLICABLES AUX PROFESSIONNELS  

Les tarifs applicables au moment de la rédaction du présent règlement sont présentés dans le 
tableau suivant. Ils pourront être amenés à évoluer, par vote au conseil communautaire, sans 
que cela ne rende caduque le présent règlement intérieur. En cas de changement, les 
éléments à jour seront affichés sur site et disponibles sur le site internet de la Collectivité. 

➢ Tarifs applicables pour les dépôts à la Déchetterie d’Epreville 

 
(Délibération du Conseil communautaire du 25 juin 2012) 

➢ Tarifs applicables pour les dépôts à la déchetterie de Theuville-aux-maillots  

 
(Délibération du Conseil communautaire du 26 février 2014) 
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ANNEXE 4 : MODELE DE BORDEREAU DE DEPOT DE DECHET 

Le modèle suivant peut être utilisé dans le cadre des bordereaux de dépôts de déchets 
professionnels qui en font la demande, pour les déchets issus de la construction, de la 
rénovation, de la démolition de bâtiments, et de travaux de jardinage.  
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CONVENTION DE PARTENARIAT 
RELATIVE AU PROGRAMME WATTY 

 2023-2024 

 
 
Entre : 
 
La société Eco CO2, SAS au capital de 398 640 €, dont le siège social est situé au 3 bis rue du 
Docteur Foucault 92000 Nanterre, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
Nanterre sous le numéro 511 644 601, représentée par Eco CO2 Venture en sa qualité de 
Président, elle-même représentée par Isabelle SENN ZILBERBERG, en sa qualité de Directrice 
Générale, dûment habilitée à cet effet,   
 
Ci-après désignée « Eco CO2 », 

D’une part, 

Et  
 
La Communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral, située au 825 Route de Valmont - 
76400 Fécamp, dont le numéro SIRET est 200 069 821 00011, représentée par Laurent  VASSET 
en sa qualité de Président de l’Agglomération, dûment habilité(e) à cet effet,  
 
Ci-après désignée « la Collectivité », 

D'autre part,  

 
 
Ci-après désignées individuellement « Partie » ou conjointement les « Parties » 
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Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 

Article 1.1 – Objet  
 
La présente Convention a pour objet d’organiser les rapports entre les Parties dans le cadre 
de leur collaboration concernant le déploiement du programme de sensibilisation à la 
transition écologique WATTY, ci-après désigné « le Programme ».  
 
Le Programme a été sélectionné en juillet 2012, par le Ministère de l'écologie, du 
développement durable et de l'énergie à la suite de l'appel à projet sur les programmes 
d'information CEE (Certificats d’Economies d’Energie).  
Sa labellisation a été publiée au Journal Officiel du 20 juin 2013 puis révisée par l'arrêté du 6 
octobre 2015 et matérialisée par la fiche CEE : PRO-INFO-09.  
Deux nouveaux arrêtés successifs ont été publiés les 18 décembre 2017 et 8 décembre 2020, 
renouvelant respectivement le Programme sur les périodes de 2018-2020 et de 2020-2022 
(déploiement juin 2023), (cf. Annexe 1).  
 
Une convention-cadre de mise en œuvre du programme Watty (ci-après la « Convention-
cadre ») a été conclue le 3 mai 2021 entre l’Etat, Eco CO2, l’ADEME et les financeurs pour 
définir les modalités de mise en place et de fonctionnement du Programme et les 
engagements des Parties pour la période 2020-2023 (téléchargeable sur 
https://www.watty.fr/wp-content/uploads/2021/05/Pages-de-Convention-Watty-Moby-
P5_VF_web.pdf). 
 
Le déploiement du Programme est envisagé pour l'année scolaire 2023-2024 sur les écoles 
primaires du territoire de la Collectivité participant au Programme, pendant le temps scolaire. 
 
Article 2 – Obligations des parties 
 
2.1 – Obligations de la Collectivité  
 
La Collectivité, intéressée par le déploiement des opérations susvisées sur son territoire, 
s’engage à faciliter les travaux d’Eco CO2. L’ensemble des services de la Collectivité concernés 
par ces opérations devront être informés, impliqués et se mobiliseront autant que nécessaire 
(communications et relai d’informations concernant le Programme, participation à minima à 
une réunion de cadrage au démarrage du partenariat). 
 
La Collectivité s’engage à identifier les écoles et les classes dans lesquelles le Programme sera 
déployé, tout en s’assurant de l’accord des mairies concernées, et à fournir à Eco CO2 les 
coordonnées des établissements et des enseignants concernés. Et ce, chaque année de 
déploiement du programme en cas de changements d’une année scolaire à la suivante.  
 
La Collectivité s’engage à assumer le reste à charge du financement du Programme qui lui 
revient, tel que défini dans l’article 4 de la présente Convention et qui ne donne pas droit à la 
délivrance de Certificats d’Economie d’Energie (CEE).  
 
2.2 – Obligations d’Eco CO2  
 

https://www.watty.fr/wp-content/uploads/2021/05/Pages-de-Convention-Watty-Moby-P5_VF_web.pdf
https://www.watty.fr/wp-content/uploads/2021/05/Pages-de-Convention-Watty-Moby-P5_VF_web.pdf
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Eco CO2 assurera la gestion globale des actions du partenariat, objet de la présente 
Convention. 
 
Eco CO2 s’engage à déployer le programme Watty à l’école selon le périmètre défini dans 
l’Annexe 2.  
 
Eco CO2 apporte en soutien pour ce partenariat un coordonnateur qui sera l’interlocuteur 
privilégié de la Collectivité ; il s’assurera du déploiement du Programme et de son bon 
fonctionnement. Il informera régulièrement la Collectivité de l’avancée du déploiement, ainsi 
que des actions et communications mises en œuvre sur le périmètre d’intervention. Il 
transmettra chaque fin d’année scolaire, le bilan du déploiement du Programme ainsi qu’un 
questionnaire de satisfaction.  
 
En cas de mutualisation du périmètre des classes engagées dans le Programme par la 
Collectivité avec d’autres collectivités, le bilan du déploiement du Programme sera commun 
à l’ensemble des collectivités mutualisées.  
 
Pour l’ensemble de ces déploiements, Eco CO2 s’engage à assurer l’animation des ateliers du 
Programme et s’appuiera autant que besoin sur un ou des prestataires de son choix ou un ou 
des animateurs salariés d’Eco CO2, qu’elle formera à cet effet. 
 
Et plus généralement, Eco CO2 s’engage à respecter toute obligation mise à sa charge au titre 
de la Convention-cadre et des présentes clauses.  
 
Article 3 – Obligations relatives aux personnels des parties  
 
Chaque Partie reconnaît faire, pour les besoins de l’exécution des obligations prévues par la 
présente Convention, son affaire des droits et des devoirs de son propre personnel. 
 
Chaque Partie s’engage à faire respecter les droits moraux et patrimoniaux de son personnel 
relatifs aux inventions, logiciels et créations de l'esprit, spécialement le droit de paternité.  
 
Article 4 – Financement  
 
Le tableau de financement annexé à la présente Convention (Annexe 2) détaille les hypothèses 
de déploiement du Programme, son coût, le financement par les énergéticiens et le reste à 
charge de la Collectivité. 
 
Le financement du Programme est pour l’essentiel assuré par les énergéticiens (ci-après l’« 
Obligé ») dans le cadre des Certificats d’Economie d’Energie et pour partie par la Collectivité 
dans les conditions fixées en Annexe 2.   
 
La Collectivité reconnait qu’elle a un reste à charge en vertu de la Convention-cadre de mise 
en œuvre du Programme établie avec le Ministère et s’engage à assurer la part de son 
financement hors Certificats d’Economie d’Energie (CEE).  
 
La Collectivité a la possibilité de recourir à une mutualisation du nombre de classes engagées 
dans le périmètre du Programme avec une ou plusieurs autres collectivités, qu’Eco CO2 se 
réserve le droit de lui proposer, afin de cumuler avec ces autres collectivités un nombre de 
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classes supérieur permettant de bénéficier du tarif d’une catégorie à laquelle la Collectivité 
n’aurait pas eu accès à elle seule.  
La Collectivité ne pourra recourir à cette option qu’avec les autres collectivités dont 
l’engagement annuel ou pluriannuel s’aligne avec la durée de son propre engagement.  
Le tarif de déploiement du Programme est annualisé.   
 
Le paiement de ce reste à charge est par défaut échelonné en deux paiements annuels, un 
acompte et un solde final à payer pour chaque année scolaire de déploiement. Les modalités 
de cet échelonnement de paiement sont précisées dans le devis joint en annexe 3.  
 
Les facturations et les paiements s’effectueront par voie électronique, via la plateforme 
Chorus Pro, conformément aux dispositions de l’ordonnance n°2014-697 du 24 juin 2017.   
 
Le règlement des factures sera exigible dans un délai de trente (30) jours à compter de leur 
date de réception par la Collectivité.  
 
En cas de retard de paiement des sommes dues par la Collectivité, au-delà du 15/03 pour la 

facture de 40% de la somme annuelle due et du 15/08 pour la facture de 60% de la somme 

annuelle due, pour chaque année scolaire, des pénalités de retard pourront s’appliquer.  

 

Ces pénalités courent dès le jour suivant ces dates butoir de règlement. Passé ces délais, le 

retard de paiement entraînera l'exigibilité immédiate de l'intégralité des sommes dues par la 

Collectivité, après mise en demeure préalable restée infructueuse. 

 
Article 5 – Certificats d’Economie d’Energie (CEE)  
 
Au titre de la Convention-cadre sus-citée, seule la part financée par l’Obligé donne droit aux 
CEE. La part financée par la Collectivité ne donne pas droit aux CEE. 
 
Article 6 – Durée 
 
La présente Convention entre en vigueur à la date de sa signature par les Parties. 
 
Elle prendra fin à l’issue de l’année scolaire 2023-2024. 
 
Les Parties se réuniront, le cas échéant, trois (3) mois avant l’échéance de la présente 
Convention, pour décider de la poursuite éventuelle du partenariat et de son contenu.  
 
Article 7 – Périmètre d’intervention et modalités de déploiement 
 
Le Programme sera déployé pour l’année scolaire 2023-2024  sur les écoles primaires du 
territoire de la Collectivité, selon le périmètre indiqué en Annexe 2. 
 
Il est expressément entendu par les Parties que ce périmètre ne pourra pas faire l’objet d’un 
ajustement de la liste des écoles et ou des classes concernées. Aucun avenant ne pourra être 
conclu concernant ledit périmètre.  
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Le périmètre d’intervention définitif devra être fixé par la Collectivité avant le 31 octobre de 
l’année scolaire en cours, et ce pour chaque année scolaire de déploiement, afin de permettre 
le démarrage du déploiement avant le 31 décembre de l’année scolaire en cours (sauf en cas 
de conventionnement après le 31 octobre de l’année scolaire en cours). 
 
En cas de défaillance de la Collectivité à atteindre le périmètre indiqué en Annexe 2, celle-ci 
restera redevable de l’intégralité du reste à charge conformément au devis en Annexe 3. 
 
Le Programme prévoit que les élèves des classes concernées bénéficieront de trois animations 
de sensibilisation par année scolaire, pendant le temps scolaire, réparties tout au long de 
l’année scolaire (dont distribution d’un kit hydroéconome et d’un jeu de cartes par enfant, 
lors de la première année de participation uniquement). Les élèves bénéficieront également 
de la possibilité de participer chaque année au concours national d’expression artistique, sauf 
en cas de démarrage du déploiement après la fin du mois de février. Les enseignants 
bénéficieront de contenu pédagogique complémentaire à utiliser en autonomie en classe.  
 
Article 8 – Communication 
 
Dans le cadre de la communication sur le Programme, objet du partenariat, Eco CO2 pourra 

créer et diffuser des supports de communication mentionnant le partenariat avec la 

Collectivité. L’ensemble des éléments de communication produit sera préalablement porté 

à la connaissance de la Collectivité. Eco CO2 sera également amené à proposer et organiser 

avec la Collectivité des reportages éventuels dans les écoles participantes au Programme, 

tout au long du partenariat, sous réserve de l’accord de ces dernières et de la Collectivité.   

 

Article 9 – Modalités de fonctionnement 
 
Pour la gestion courante du Programme, les Parties désigneront des interlocuteurs privilégiés. 
Les Parties se réuniront au moins une fois durant le partenariat (à minima une réunion de 
cadrage au démarrage), et aussi souvent que nécessaire, à l’initiative de l’une ou de l’autre 
des Parties, pour suivre le bon fonctionnement du Programme. 
 
Les réunions se tiendront préférentiellement à distance (réunion téléphonique ou 
visioconférence), mais pourrons se tenir exceptionnellement en présentiel si nécessaire. 
 
Au démarrage du partenariat, les interlocuteurs sont les suivants : 

• Pour la Collectivité  
- APPLEGARTH James, Chargé de mission transition énergétique, 

james.applegarth@agglo-fecampcauxlittoral.fr 
• Pour Eco CO2 

- Renaud BEKLIZ, coordinateur régional, renaud.bekliz@ecoco2.com 
 
Article 10 – Droit applicable et règlement des litiges 
 
La présente Convention est soumise au droit français.  
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Tout litige susceptible de s’élever entre les Parties quant à l’exécution ou l’interprétation de 
la présente convention, qui ne saurait être réglé à l’amiable entre celles-ci, sera porté devant 
les juridictions françaises compétentes dans les conditions de droit commun. 
 
Article 11 – Cession de l’accord 
 
La présente Convention est conclue intuitu personae. Sauf en application d’une obligation 

légale ou réglementaire, les droits et obligations de la présente Convention ne pourront 

être transférés, apportés ou cédés à un tiers, à titre gratuit ou onéreux. 

 

Toutefois, les Parties sont libres de céder à une société filiale les droits et obligations qui 

découlent de la présente Convention avec l’accord préalable obligatoire de l’autre Partie, sous 

réserve que cette filiale cessionnaire réitère l’engagement d’assumer l’intégralité des 

obligations attachées à ses droits au terme de la présente Convention.  

 
Article 12 – Résiliation  
 
Dans le cas où une Partie viendrait à manquer à l’une de ses obligations au titre de la 

présente convention et notamment aux engagements prévus aux articles 2 ; 3 ; 4 ; 7 et 8, et 

sauf cas de force majeure dûment constaté, l’autre Partie pourra en prononcer la 

résiliation immédiate à l’égard de la Partie défaillante si, dans les trente (30) jours de 

l’envoi d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception et détaillant les 

raisons pour lesquelles cette Partie est considérée par l’autre Partie comme défaillante, 

la Partie défaillante ne s’est toujours pas conformée à ses obligations. 
 
 
Article 13 – Engagements spécifiques des Parties en matière de dématérialisation 
 
Au regard de la crise sanitaire liée au Covid-19 et aux contraintes matérielles qu’elle 

implique, Eco CO2 s’engage, dès lors qu’un événement extérieur à la volonté des Parties 

contraint le bon déroulement du déploiement du Programme ou empêche la réalisation 

totale ou partielle des engagements des Parties, à proposer, pour tout ou partie des 

engagements de la présente Convention, une version et des options dématérialisées du 

contenu et de l’accompagnement pédagogique du Programme. En vue de la réussite du 

Programme, la Collectivité s’engage à en assurer le bon déploiement sur son territoire, en 

communiquant auprès des enseignants et des écoles engagées, que le Programme dans sa 

version dématérialisée pour tout ou partie, est soumis aux mêmes conditions de 

déploiement que les animations en présentiel. A minima, la Collectivité vise à ce que les 

enseignants libèrent trois (3) créneaux d’animation annuels par classe, à diffuser en classe 

les supports clés en main transmis par l’animateur, et à communiquer à ce dernier toutes les 

informations relatives au déploiement (dates et nombre de diffusion, nombre d’élèves 

présents etc.). 

 
Toute modification de la présente Convention en cours d'exécution, sera soumise au commun 

accord préalable entre les Parties, et fera l’objet d’un avenant, écrit et signé par chacune 
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d'elles. 

 
La présente Convention engage les Parties à la date de leur signature et prévaut sur tout 

accord verbal ou écrit, précédemment échangé entre elles. 

 
Fait à                                                        , le                                                                      en deux 

exemplaires dont un pour chacune des deux Parties. 

  

 
 
 

Pour Eco CO2 
Le Président 

Eco CO2 Venture 
Elle-même représentée par  

La Directrice Générale 
Isabelle SENN ZILBERBERG 

 

Pour la Collectivité 
Le Président 

Laurent VASSET 

 

  



WATP5_ 317_1A 
    

8 

 
LISTE DES ANNEXES A LA PRESENTE CONVENTION 

 
 
ANNEXE 1 : ARRETE DU 8 DECEMBRE 2020 PORTANT RECONDUCTION DU PROGRAMME 
WATTY  
 
ANNEXE 2 : PERIMETRE D’INTERVENTION ET TABLEAU DE FINANCEMENT  
 
ANNEXE 3 : DEVIS  
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ANNEXE 1 : ARRETE DU 8 DECEMBRE 2020 PORTANT VALIDATION DE PROGRAMMES 
D'INFORMATION ET DE FORMATION EN FAVEUR DE LA MAITRISE DE LA DEMANDE 
ENERGETIQUE DANS LE CADRE DU DISPOSITIF DES CERTIFICATS D'ECONOMIES D'ENERGIE 
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ANNEXE 2 : PERIMETRE D’INTERVENTION ET TABLEAU DE FINANCEMENT 
 
 
Le programme Watty à l’école sera déployé, pour l'année scolaire 2023-2024 tel que 
mentionné à l’Article 1, dans 26 classes et 10 écoles de la Communauté d’agglomération 
Fécamp caux Littoral.  
 
• Ecole Primaire de Saint Léonard à Saint Léonard 
• Ecole de Thiétreville à Thiétreville 
• Ecole Sassetot le Mauconduit à Sassetot le Mauconduit 
• Ecole de Gerville à Gerville 
• Ecole de Thiergeville à Thiergeville  
• Ecole de Colleville à Colleville 
• Ecole de Therouldeville à Therouldeville 
• Ecole de Toussaint à Toussaint 
• Ecole Primaire Albert Camus à Fécamp 
• Ecole d’Ypreville à Ypreville-Biville 
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Tableau de financement : 
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ANNEXE 3 : DEVIS  
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Convention de mutualisation vérification et entretien des extincteurs et autres équipements de défense incendie bâtiments 2023 

CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE 
MUTUALISEE 

ENTRE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
FECAMP CAUX LITTORAL 

ET LES COMMUNES DE LA COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION FECAMP CAUX LITTORAL 

ADHERENTES 
RELATIVE A LA VERIFICATION ET ENTRETIEN DES 

EXTINCTEURS ET AUTRES EQUIPEMENTS DE 
PROTECTION INCENDIE DES BATIMENTS 

 
 
Dans le cadre des références règlementaires et normatives concernant les dispositions applicables 
aux extincteurs dans les locaux de travail (Article R4227-29 du Code du travail), dans les ERP du 1er 
groupe (Articles MS38 et 39 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié), dans les ERP 2ème groupe (Article 
PE26 de l’arrêté du 22 juin 1990 modifié) et suivant la règlementation en vigueur, il appartient au 
responsable des bâtiments de faire procéder au moins une fois par an à la vérification des 
équipements de protection contre l’incendie dans l’enceinte de ses bâtiments. 
 

Dans le cadre des travaux menés au sein du Groupe de Travail Mutualisation de la Communauté 
d’Agglomération Fécamp Caux Littoral, un besoin commun s’est fait sentir en matière de vérification 
et entretien des extincteurs et autres équipements de protection contre l’incendie, à savoir : 

-extincteurs 

-alarmes  

-D.A.D. (Détecteur autonome déclencheur) 

-centrale alarme incendie 

-déclencheur manuel 

-détecteur 

-diffuseur sonore 

-B.A.E.S. (bloc autonome d’éclairage de sécurité) 

-désenfumage 

 

Un recensement a été effectué et une consultation a été lancée. 

Deux propositions ont été remises. 

La société CHUBB non conforme au cahier des charges 

La société PARFLAM 

Il a été décidé de retenir l’offre de la société PARFLAM.  
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Deux tarifications sont proposées :  

-pour une vérification et un entretien sur un total d’équipement entre 1 et 500 

-pour une vérification et un entretien sur un total d’équipement de plus de 500 

Aussi, chaque commune devra souscrire individuellement un contrat auprès de la société 
PARFLAM dans les termes fixés dans l’offre remise par le prestataire (coût de la prestation, 
nombres d’équipements…) 

 

La présente convention est établie : 

 

Entre, d'une part,  
 
La Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral, représentée par Monsieur Laurent 
VASSET, son Président, agissant en vertu d’une délibération  
 

Ci-après dénommée, « Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral»,  
 
et,  
 
Les Communes adhérentes listées : 
 
 - Commune d’Angerville-la-Martel représentée par son Maire Monsieur Laurent VASSET par 
délibération du …………….. 
 - Commune de Contremoulins représentée par son Maire Monsieur Gérard COLOMBEL par 
délibération du …………….. 
- Commune d’Epreville représentée par son Maire Monsieur Pascal DONNET par délibération du 
…………….. 
- Sivos d’Epreville Maniquerville Tourville-les-Ifs représenté par son Président Monsieur Pascal 
DONNET par délibération du …………….. 
- Commune de Froberville représentée par son Maire Monsieur Olivier COURSAULT par 
délibération du …………….. 
- Commune de Gerponville représentée par son Maire Madame Marie-José LARCHER-
DUJARDIN par délibération …………….. 
- Commune de Gerville représentée par son Maire Madame Estelle GUENOT par délibération 
…………….. 
- Commune de Les Loges représentée par son Maire Monsieur David MALBRANQUE par 
délibération du …………….. 
- Commune de Limpiville représentée par son Maire Monsieur Régis GOSSELIN par délibération 
du ……………. 
- Commune de Sainte-Hélène-Bondeville représenté par son Maire Monsieur Eric ROUSSELET 
par délibération du …………….. 
- Commune de Sassetot-le-Mauconduit représentée par son Maire Monsieur Eric SCARANO par 
délibération du …………….. 
- Commune de Senneville-Sur-Fécamp représentée par son Maire Monsieur Pascal LECOURT 
par délibération du ……………… 
- Commune de Sorquainville représentée par son Maire Madame Annie LAVENU par délibération 
du ……………………….. 
- Commune de Thérouldeville représentée par son Maire Madame Virginie RIVIERE par 
délibération du ………………. 
- Commune de Tourville-les-Ifs représentée par son Maire Monsieur Dominique GOULET par 
délibération du …………….. 
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- Commune de Toussaint représentée par son Maire Monsieur Régis HAINGUE par délibération 
du …………….. 
- Commune de Valmont représentée par son Maire Monsieur Jean-Louis NAVARRE par 
délibération du …………….. 
- Commune d’Ypreville-Biville représentée par son Maire Monsieur Bruno ROBERT par 
délibération du …………….. 
 
Et 
 
-L’Office Intercommunal de Tourisme de Fécamp représenté par son Directeur Monsieur 
Christophe CUSSEAU  
 
 

Ci-après dénommée, « Communes adhérentes de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux 
Littoral » 

 
Et d’autre part,  
 
La Société PARFLAM, SAVPRO groupe, dont le Siege Social sis 5 Avenue de la Mare – CS 
10055 – 95067 SAINT OUEN L’AUMÔNE, 
 

Ci-après dénommée, «Société PARFLAM, société de SAVPRO groupe »  
 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit :  
 
 
Article 1 : objet de la convention  
 
La loi de réforme des collectivités territoriales de 2010 puis de 2014 (loi MAPTAM) a rendu 
obligatoire la réalisation d’un schéma de mutualisation de services entre l’Etablissement Public de 
Coopération Intercommunale et ses communes membres afin de réaliser des économies d’échelles 
dans l’achat public. 
 
 
Article 2 : objet du groupement  
 
Vérification et entretien des équipements de protection contre l’incendie des bâtiments 
 
 
Article 3 : caractéristiques de la mutualisation et besoins des membres du groupement  
 
Vérification et entretien des équipements de protection contre l’incendie des bâtiments (extincteurs, 
alarmes, D.A.D. (Détecteur autonome déclencheur), centrale alarme incendie, déclencheur manuel, 
détecteur, diffuseur sonore, B.A.E.S. (bloc autonome d’éclairage de sécurité), désenfumage) situés 
sur les communes adhérentes du territoire de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux 
Littoral. 

 
Conditions du contrat suivant l’exemple de convention individuelle fournit par le prestataire : 
*Etat des lieux 
*Visite annuelle du parc 
*Rapport de visite en format PDF et Excel 
 
Tarifs proposés par la société PARFLAM  : ANNEXE  
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Récapitulatif du nombre d’équipements pour chaque commune adhérente (sur 20 communes inclus 
la structure de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral et l’Office Intercommunal de 
Tourisme de Fécamp) : 
 
 
 
-COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION FECAMP CAUX LITTORAL 

Voir recensement 
 

                        
 
 
 
 
-COMMUNE D’ANGERVILLE LA MARTEL 

Voir recensement 
 

                        
 
 
 
 
-COMMUNE DE CONTREMOULINS 

Voir recensement 
 

                        
 
 
 
 
-COMMUNE D’EPREVILLE 

Voir recensement 
 

                        
 
 
 
 
-SIVOS D’EPREVILLE – MANIQUERVILLE – TOURVILLE-LES-IFS 

Voir recensement 
 

                        
 
 
 
 
-COMMUNE DE FROBERVILLE 

Voir recensement 
 

                        
 
 
 
 
 
 
 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

181 363 544 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

19 34 53 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

8 1 9 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

20 31 51 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

17 55 72 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

18 75 93 
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-COMMUNE DE GERPONVILLE 
 
 

                        
 
 
 
 
-COMMUNE DE GERVILLE 

 
 

                        
 
 
 
 
-COMMUNE DE LES LOGES 

 
 

                        
 
 
 
 
-COMMUNE DE LIMPIVILLE 

 
 

                        
 
 
 
 
-COMMUNE DE SAINTE HELENE BONDEVILLE 

 
 

                        
 
 
 
 
-COMMUNE DE SASSETOT LE MAUCONDUIT 

 
 

                        
 
 
 
 
-COMMUNE DE SENNEVILLE-SUR-FECAMP 

 
 

                        
 
 
 
 
 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

11 15 26 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

17 10 27 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

60 71 131 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

13 18 31 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

21 51 72 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

29 51 80 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

32 47 79 
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-COMMUNE DE SORQUAINVILLE 
 
 

                        
 
 
 
 
-COMMUNE DE THEROULDEVILLE 

 
 

                        
 
 
 
 
-COMMUNE DE TOURVILLE LES IFS 

 
 
 
 
 
 
 
-COMMUNE DE TOUSSAINT 

 
 

                        
 
 
 
 
-COMMUNE DE VALMONT 

 
 

                        
 
 
 
 
-COMMUNE DE YPREVILLE BIVILLE 

 
 

                        
 
 
 
 
-OFFICE INTERCOMMUNAL DE TOURISME DE FECAMP 

 
 

                        
 
 
 
 
 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

7 6 13 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

20 24 44 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

24 0 24 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

33 56 89 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

40 3 43 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

18 45 63 

Nombre 
d’extincteurs 

Nombre d’autres 
équipements 

Total d’équipements 

4 6 10 
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Représentant sur l’ensemble des communes de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux 
Littoral (Fécamp Caux Littoral inclus) adhérent, un total de 1554 équipements (recensement à 
revoir) se décomposant comme suit : 
 
-592 extincteurs 
-962 autres équipements 



 

 
- 8 - 

 
Convention de mutualisation vérification et entretien des extincteurs et autres équipements de défense incendie bâtiments 2023 

Suivant les termes de la proposition de Parflam, le total étant supérieur à 500 équipements le tarif 
unitaire préférentiel sera appliqué suivant l’annexe jointe à la présente convention. 
 
Ce tarif sera appliqué pour chaque commune adhérant à cette convention, et inscrit sur le contrat 
individuel fourni par la société Parflam auprès de celles-ci. 
 
 
Article 4 : coordonnateur de la mutualisation 
 
Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral représentée par son Président.  
 
 
Article 5 : engagement des membres  
 
Chacun des membres s’engage à assurer le suivi des commandes correspondant à leurs besoins 
propres définis à l’article 3 de la présente convention ainsi que le paiement de ceux-ci.  
Les communes s’engagent à fournir les informations nécessaires à la localisation des équipements. 
A retourner, signé, le contrat (suivant les clauses en article 3) adressé par le prestataire, dès 
réception de celui-ci. 
 
 
Article 6 : durée  
 
La présente convention est conclue pour une durée de 12 mois à compter de l’année 2023 à la date 
de signature de la convention. Possibilité de renouveler deux fois sur la même durée.  
 
 
Article 7 : Clause de résiliation  
 
La Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral, porteuse du projet, après consultation avec 
la Commission, se réserve le droit de ne pas renouveler la convention à date d’échéance en cas de 
non satisfaction de la prestation de service rendue par la société PARFLAM. 
 
 
 

Fait, en quatre exemplaires, à Fécamp, le…………..  
 
 

Le Président de la Communauté 
d’Agglomération Fécamp Caux Littoral 

 

Le Directeur de la société PARFLAM 
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SIGNATURES DES ADHERENTS 
 
 

Communauté d’Agglomération Fécamp Caux 
Littoral 

Commune  

  
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

…/… 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICES 
ENTRE LA COMMUNE DE FECAMP ET LA COMMUNAUTÉ 

D'AGGLOMÉRATION FÉCAMP CAUX LITTORAL 
 
 
Vu les dispositions des articles L. 5211-4-1 et D. 5211-16 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT) ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29, 

Vu le Code de la fonction publique et notamment son article L512 et suivants, 
 
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs et locaux, 

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux littoral, 
 
Vu l’avis du Comité Technique de la Communauté d’Agglomération en date du 14 octobre 2022, 
 
Vu l’accord formulé par le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération, 
 
Vu les délibérations du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération en date du 13 
avril 2023 et du Conseil municipal de la Ville de Fecamp en date du                         ; 
 
Entre 
 
La Communauté d'Agglomération Fécamp Caux Littoral, représentée par                                                   
Monsieur VASSET Laurent, Président, régulièrement habilité à signer la présente convention par 
une délibération du 13 avril 2023, 
Désignée ci-après "la Communauté" 
 
D’une part 
 
Et 
 
La Ville de Fécamp, représentée par Monsieur David Roussel, Maire, régulièrement habilité à signer 
la présente convention par délibération du                             .  
Désignée ci-après "la commune", 
 
D'autre part, 
 

 …/…  
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Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1er — Objet de la convention 
 
Conformément à l’article L. 5211-4-1, III, du CGCT susvisé, la Ville de Fecamp et la Communauté 
d’Agglomération Fécamp Caux Littoral sont convenus que des services de la Communauté 
d’Agglomération seraient mis à disposition de la Ville de Fecamp, dans l’intérêt de chacun, à fins de 
mutualisation et dans le cadre d’une bonne organisation et d’une optimisation du fonctionnement 
des services municipaux et communautaires. 
 
A cet effet, le Maire de la Commune d'accueil des services adresse directement à la Direction 
Générale des SServices de la Communauté toutes instructions nécessaires à l'exécution des tâches 
ainsi confiées. Il contrôle l'exécution de ces tâches. 
 
Article 2 — Services mis à disposition 
 
La mise à disposition, à temps non complet, objet de la présente convention concerne les services 
communautaires suivants : 
 
• Mise à disposition du Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération 

Fécamp Caux Littoral, Attaché hors classe détaché sur emploi fonctionnel de Directeur Général 
des Services d’Etablissement Public de Coopération Intercommunal pour une quotité fixée à     
50 % de son temps de travail 

 
L'agent mis à disposition continue à percevoir sa rémunération de la Communauté. 
 
La mise à disposition porte également sur les matériels de bureau, de travail et de locomotion qui 
sont liés à ce service. 
 
Article 3 — Modalités de mise à disposition 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-4-1 du CGCT, les fonctionnaires et agents 
territoriaux de tous statuts affectés au sein des services mis à disposition en application de la 
présente convention sont, de plein droit, mis à disposition de la Commune pour un pourcentage de 
leur temps correspondant à celui évoqué à l’article 2 de la présente convention. 
 
Ils sont alors placés, pendant la durée de la mise à disposition, sous l’autorité fonctionnelle du Maire. 
 
Les agents concernés continuent de relever de la Communauté pendant la durée de la mise à 
disposition. Les agents concernés conservent leurs avantages collectivement acquis et le bénéfice 
de leur régime indemnitaire. 
 
La modulation du taux de la mise à disposition au sein du temps annuel travaillé sera opérée au fil 
des décisions des deux exécutifs de la Commune et de la Communauté. Un état semestriel, agent 
par agent, du temps consommé pour la Commune et pour la Communauté sera établi 
contradictoirement entre les parties afin de s’assurer du respect des pourcentages évoqués à l’article 
2 de la présente convention. 
 
 
  …/… 
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Article 4 — Mise à disposition de biens matériels 
 
Les biens affectés aux services mis à disposition restent acquis, gérés et amortis par la 
Communauté, même s’ils sont mis à la disposition de la Commune. 
 
La Communauté établira une liste annuelle des principaux biens acquis ou loués et mis à la 
disposition de la Commune. Cette liste sera remise après chaque adoption de compte administratif 
par la Communauté à la Commune, sans que cela entraîne obligation d’annexer cette liste aux 
présentes ni de passer un avenant à la présente convention. 
 
 
Article 5 — Modalités de remboursement de frais 
 
Conformément à l’article L. 5211-4-1 du CGCT, la mise à disposition des services de la Communauté 
au profit de la Commune fait l’objet d’un remboursement par le bénéficiaire de la mise à disposition 
des frais de fonctionnement du service mis à disposition. 
 
La Ville de Fécamp procédera ainsi au remboursement des frais liés au poste de l’agent mis à 
disposition (couts salariaux liés à la rémunération et aux charges sociales, ainsi que le montant des 
primes et du Régime Indemnitaire versé) sur la base de la quotité de temps défini à l’article 2             
(50 %). 
 
La Ville de Fécamp remboursera également tous les frais de personnel à hauteur de la quotité de 
temps défini à l’article 2, à savoir : l’assurance du personnel, les visites médicales et tous les frais 
s’y afférents, les formations suivies par l’agent mis à disposition et le cas échéant, les frais de 
déplacement ainsi que la cotisation à l’ADAS. 

Le remboursement effectué par la partie bénéficiaire de la mise à disposition des services sera versé 
annuellement, par la Commune à la Communauté, à charge pour cette dernière d’émettre un titre 
en ce sens. 
 
La mise à disposition portant également sur les matériels de bureau et de locomotion utilisés par 
l’agent mis à disposition, un état spécifique des dépenses liées sera établi par la Communauté 
d’Agglomération à chaque fin d’exercice budgétaire et donnera lieu à émission d’un titre de recettes.  
 
 
Article 6 – Durée et date d’effet de la convention 
 
La présente convention s’applique à compter du 1er juin 2023 et s’achève le 1er juin 2024. 
 
Elle peut être prorogée trois fois par délibérations concordantes des organes délibérants de la 
commune et de la communauté. 
 
Elle peut être résiliée unilatéralement à tout moment, par simple décision de l’exécutif de l’une ou 
de l’autre des parties signataires, agissant en vertu d’une délibération exécutoire, notifiée au moins 
six mois avant l’entrée en vigueur de cette résiliation. 
 
En cas de résiliation anticipée ou d’expiration de la présente convention, aucune indemnisation n’est 
à verser par une partie à l’autre, si ce n’est au titre des remboursements des frais afférents aux 
mises à disposition dans les conditions fixées par la présente convention. 
 
 
 …/… 
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Article 7 — Assurances et responsabilités 
 
Durant la mise à disposition du service, l’agent concerné agira sous la responsabilité de la 
Communauté. Les sommes exposées au titre de cette mise à disposition relèvent des 
remboursements de frais de l’article 5 des présentes. 
 
En cas de faute lourde commise par l’une des deux parties au détriment de l’autre, la partie victime 
pourra engager la responsabilité de l’autre partie, par dérogation aux stipulations de l’alinéa 
précédent, non sans avoir tenté toute démarche amiable utile et la mise en œuvre des procédures 
de conciliation prévues par la présente convention. 
 
 
Article 8 — Pouvoirs hiérarchique, de notation et de sanction  
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-4-1 du CGCT, le Maire ou son délégué peut 
adresser directement toutes instructions nécessaires à l'exécution des tâches qu'il confie audit 
service communautaire. Il contrôle l'exécution de ces tâches. 
 
L’évaluation de l’agent mis à disposition continue de relever de la Communauté. Toutefois, un 
rapport sur la manière de servir de l’agent mis à disposition assorti d’une proposition d’évaluation 
pourra, le cas échéant, être établi par l’autorité territoriale au sein de la Commune et transmis à la 
Communauté qui établit l’évaluation. 
 
Le pouvoir disciplinaire continue de relever de l’exécutif communautaire mais sur ces points l’exécutif 
communal bénéficiaire de la mise à disposition peut émettre des avis ou des propositions. 
 
Les autres modalités liées aux conditions de travail des personnels mis à disposition sont fixées par 
la Communauté, laquelle prend notamment les décisions relatives aux congés annuels et en informe 
la Commune qui, sur ce point, peut émettre des avis si elle le souhaite. 
 
La Communauté délivre les autorisations de travail à temps partiel et autorise les congés de 
formation professionnelle ou pour formation syndicale après information de la Commune si ces 
décisions ont un impact substantiel pour celle-ci. 
 
 
Article 9 — Litiges 
 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une 
instance juridictionnelle. 
 
Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront en cas d’épuisement des voies 
internes de conciliation, à la mission de conciliation prévue par l’article L. 211-4 du Code de justice 
administrative, devant le Tribunal administratif de Rouen. 
 
Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant sur 
l’interprétation ou sur l’application de la présente convention devra être porté devant la juridiction 
compétente. 
 
 
 …/… 
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Article 10 : Dispositions terminales 
 
La présente convention sera transmise en Préfecture et notifiée aux services concernés ainsi qu’aux 
trésoriers et aux assureurs respectifs de la Commune et de la Communauté. 
 
 
Fait à ……………., en deux exemplaires originaux, le …………… 
 
 
Pour la Communauté,       Pour la Commune, 
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DISPOSITIONS GENERALES 
La vie budgétaire d’une commune ou d’une intercommunalité est marquée par un cycle annuel démarrant par 
l’adoption d’un budget primitif, définissant les crédits budgétaires ouverts pour l’année, et s’achevant par la 
présentation d’un compte administratif, retraçant une fois l’exercice clos, les consommations de crédits 
effectives de l’année, et les résultats de clôture de l’exercice, permettant la lecture des grands équilibres 
financiers de la collectivité. Ces éléments et les documents qui les détaille sont présentés chaque année au 
conseil communautaire pour débat et validation. 
 
RAPPEL DES ELEMENTS TENANT AU CADRE GENERAL DU BUDGET PRIMITIF DES 
COLLECTIVITES 

L’article L 2313-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et synthétique 
retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte administratif afin de 
permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux.  
 
Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année 2023. Il 
repose sur 4 grands principes :  
 
- L’annualité, le budget étant défini pour une période de 12 mois, 
- L’équilibre, cette réglé imposant l’existence d’un équilibre entre les dépenses et recettes inscrites 
- L’unité, toutes les recettes et dépenses figurant dans un document unique, sauf pour certains budgets 

spécifiques, érigés en budgets annexes de manière réglementaire pour mieux suivre les crédits qui y sont 
inscrits (eau / assainissement / transport…) 

- L’universalité, avec l’inscription de toutes les dépenses et recettes dans le budget, ces dernières n’étant pas 
affectées et finançant indifféremment les dépenses 

 
Après le Débat d’Orientations Budgétaires qui fixe le cadre d’élaboration du budget (intervenu en Conseil 
communautaire le 16 mars 2023), le budget primitif constitue l’élément central du cycle budgétaire annuel de 
la collectivité. Par cet acte, le Président de l’intercommunalité, ordonnateur, chargé de prescrire les dépenses et 
recettes est autorisé à effectuer les opérations de recettes et de dépenses inscrites au budget, pour la période qui 
s’étend du 1er janvier au 31 décembre de l’année civile.  
 
Le budget primitif 2023 de l’Agglomération (Budget principal et Budgets annexes) est proposé au vote lors du 
Conseil communautaire du 13 avril 2023. Une fois approuvé, il pourra être consulté sur le site internet de 
l’Agglomération ou sur simple demande au secrétariat général de l’Agglomération.  
 
 
L’Agglomération Fécamp Caux Littoral est une intercommunalité qui s’est bâtie en étant tout à la fois :  
 

➢ Une intercommunalité du quotidien, au travers des actions et services portés en réponse aux besoins de 
la population et diffusées sur le périmètre du territoire, ces actions représentant un poids important en 
fonctionnement. 

 
➢ Une intercommunalité qui prépare l’avenir, au travers des projets structurants et de développement 

qu’elle porte et des réflexions stratégiques qu’elle mène. 
 

➢ Une intercommunalité qui poursuit son développement, ses partenariats, qui agit pour l’attractivité du 
territoire et le développement de l’emploi. Une intercommunalité qui renforce son intervention en 
matière de politique environnementale et de transition. 
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ORGANISATION DU BUDGET DE L’AGGLOMERATION 

1. Budget Général et budgets Annexes 
 
En application du principe de spécialité, l’Agglomération dispose de compétences de spécialité, qui lui sont 
confiées par la loi ou par la volonté de ses communes membres. L’exercice de ses compétences se fait dans le 
cadre d’un budget général qui rassemble l’ensemble des dépenses générales de l’Agglomération. De manière 
spécifique, par l’effet de la loi pour certaines compétences, ou par choix afin de mieux tracer les coûts de gestion 
d’un équipement, d’une compétence, au-delà de la comptabilité analytique générale pouvant être mise en place, 
la Communauté d’Agglomération dispose de 10 budgets annexes :  
 

- Budget annexe TEOM  
- Budget annexe Centre de Santé 
- Budget annexe Centre Aquatique 
- Budget annexe Transport 
- Budget annexe Bâtiments industriels  
- Budget annexe Zone d’Activités d’Angerville 
- Budget annexe Zone d’Activités de Thiétreville 
- Budget annexe (Zone) Extension du Parc d’Activités des Hautes Falaises 
- Budget annexe Eau Régie de Fécamp 
- Budget annexe Assainissement Régie de Fécamp 

 
 
Chacun de ces budgets retracent les éléments propres aux dépenses et recettes d’un service, équipement, zone 
d’activité de l’Agglomération : des éléments plus détaillés seront présentés dans la partie spécifique au contenu 
de chaque budget. 
 
 

2. Eléments tenant au contenu des budgets 
 
Les sections de fonctionnement et investissement structurent le budget de la collectivité. D'un côté, la section 
de fonctionnement, comprend l’ensemble des dépenses afférentes au fonctionnement quotidien des services et 
équipements intercommunaux, liés aux services publics portés par l’Agglomération, de l'autre, la section 
d'investissement qui comprend les projets de travaux, d’achats, ayant vocation à préparer l’avenir, moderniser 
les infrastructures et équipements du territoire intercommunal. 
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A.  La section de fonctionnement 

 
1. Généralités 

 
Le budget de fonctionnement permet à la collectivité d’assurer les dépenses du quotidien et regroupe l'ensemble 
des dépenses et des recettes nécessaires au fonctionnement courant et récurrent des services intercommunaux.  
Pour l’Agglomération : 
 

- Les recettes de fonctionnement correspondent aux sommes encaissées au titre des prestations fournies 
à la population (crèches, entrées piscine, centres de loisirs, …), aux impôts locaux, aux dotations versées 
par l'Etat, à diverses subventions que l’Agglomération peut percevoir.  
 

- Les dépenses de fonctionnement sont constituées par les salaires du personnel intercommunal, en 
charge des services publics portés par l’Agglomération au bénéfice des habitants, et agissant sur le 
terrain ou dans les services centraux, l'entretien et la consommation des bâtiments intercommunaux, des 
espaces publics, des infrastructures et de la voierie, les achats de matières premières et de fournitures, 
les prestations de services confiées à des entreprises dans le cadre de différentes compétences 
(traitement des déchets par exemple), les subventions versées aux associations, les contributions 
extérieures (Service d’incendie et de secours) ou d’adhésion à des syndicats intercommunaux et les 
intérêts des emprunts à payer. S’y ajoute la quote part de fiscalité perçue par l’intercommunalité, et 
reversée aux communes en fonction du cout des compétences et montant de fiscalité transférée vers 
l’Agglomération (Attributions de compensation).  

 
 
L’écart éventuel entre le volume total des recettes de fonctionnement et celui des dépenses de fonctionnement 
constitue l'autofinancement, c'est-à-dire la capacité de l’Agglomération à financer le cas échéant elle-même ses 
projets d'investissement sans recourir nécessairement à un emprunt nouveau.  
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B. La section d’investissement  
 

1. Généralités 
 
Le budget d'investissement regroupe l’ensemble des dépenses, qu’il s’agisse de travaux, achats, études liées à 
des projets, constructions, visant à préparer l’avenir de la collectivité, à développer ses infrastructures, ses 
équipements, ses moyens d’intervention. Contrairement à la section de fonctionnement qui implique des notions 
de récurrence et de quotidienneté, la section d'investissement est liée aux projets de l’Agglomération à moyen 
ou long terme, et qui peuvent avoir pour certains un caractère pluri annuel.  
 
Le budget d’investissement de l’Agglomération regroupe : 
 

- En dépenses : toutes les dépenses faisant varier durablement la valeur ou la consistance du patrimoine 
de la collectivité. Il s'agit notamment des acquisitions de mobilier, de matériel, d'informatique, de 
véhicules, de biens immobiliers, d'études et de travaux soit sur des structures déjà existantes, soit sur 
des structures en cours de création. 
 

- En recettes : Trois types de recettes coexistent :  
 
1 / les subventions d'investissement perçues en lien avec les projets d'investissement retenus. Il est rappelé ici 
que l’intercommunalité mène une politique active de mobilisation et recherche de subventions auprès des 
partenaires et financeurs des collectivités (Etat, Région, Département, Europe…). Les crédits obtenus 
permettent de réduire le cout résiduel pour le budget intercommunal, l’emprunt à opérer, et in fine, le cout pour 
le contribuable intercommunal. 
 
 
2 / les emprunts réalisés auprès des établissements bancaires, selon la durée de vie et d’amortissement / 
renouvellement des biens financés 
 
 
3 / une part d’auto financement (amortissements et économies de fonctionnement) 
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DONNEES PROPRES A CHAQUE BUDGET 
I BUDGET GENERAL 

➢ Rappel des principales actions /compétences / dépenses portées par le Budget Général de 
l’Agglomération 

 
Le budget général de l’Agglomération porte l’ensemble des politiques de services publics, ne faisant pas l’objet 
d’un budget annexe (voir ci-après) et l’ensemble des dépenses tenant au fonctionnement général de la structure 
(même si ces frais font l’objet d’une valorisation dans les budgets annexes pour certains). 

 
Parmi les éléments importants peuvent être cités :  
 

- Le service petite enfance et ses 158 places d’accueil en crèches  
- Le développement économique et touristique, le soutien à l’Office de Tourisme 
- La lutte contre les inondations et les actions en matière de GEMAPI 
- Les versements aux communes (reversement de fiscalité économique pour 2,2 m€ aux 

communes) correspondants à des reversements de fiscalité selon le mécanisme des attributions 
de compensation. 

- Les contributions extérieures comme le SDIS, les contributions aux syndicats (de bassins 
versants, au syndicat numérique pour le déploiement de la fibre) 

- Les subventions versées 
- Les frais de fonctionnement des services urbanisme / portage de repas / jeunesse / ou encore 

liés au plan climat, à la stratégie Territoires 100 % Energie 
 

Une part importante est aussi consacrée à l’équilibre par le budget général du déficit des budgets annexes, qui 
sont pour certains, par essence, relatifs à des services publics déficitaires (piscine / transports), l’usager ne payant 
qu’une quote part des coûts réels du service. 
 
Enfin le cout des services centraux et ressources, en charge du pilotage de la structure au plan administratif 

 
 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  
 

 

 
 

➢ Fiscalité  
 
Depuis la fusion de l’Agglomération avec la Communauté de communes du Canton de Valmont en 2017, les 
taux de fiscalité applicables sur le territoire s’établissaient comme suit :  
 

11  Charges à caractère général 2 435 050,00 €     13  Atténuations de charges 123 300,95 €                        

12  Charges de personnel 6 678 150,00 €     70  Produits des services 1 774 915,00 €                     

65  Autres charges de gestion courante 5 451 389,38 €     73  Impôts et taxes (dt 731) 10 971 160,00 €                   

66  Charges financières 110 000,00 €        74  Dotations et participations 5 441 354,00 €                     

67  Charges exceptionnelles 10 000,00 €          75  Autres produits de gestion courante 27 260,00 €                          

14  Atténuations de produits 3 442 796,00 €     77  Produits exceptionnels 500,00 €                              

68 Provision 35 000,00 €          

Total dépenses réelles 18 162 385,38 €   Total recettes réelles 18 338 489,95 €                   

23 Virement à la section d'investissement 538 350,00 €        

42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 1 046 368,00 €     42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 118 000,00 €                        

002R Excédent reporté 1 290 613,43 €                     

TOTAL 19 747 103,38 €   TOTAL 19 747 103,38 €                   

FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes



 

8  

  Cotisation Foncière des Entreprises : 25,03 % 
 

 Taux Taxe d’Habitation : 8,39 % (taux applicable dans le cadre de la réforme aux catégories de 
redevables restant imposables) 

 
 Taux Taxe Foncière : 0 

 
 Taux Taxe Foncier Non Bâti : 2,17 % 

 
Depuis cette date, l’Agglomération est confrontée au plan budgétaire à plusieurs phénomènes qui viennent 
aujourd’hui nécessiter pour 2023 une évolution de ces taux afin de générer les recettes nécessaires au bon 
fonctionnement des services publics qu’elle porte, à la conduite des politiques d’attractivité indispensables pour 
assurer le développement du territoire, de l’emploi et des activités, et au portage de projets d’investissements 
structurants pour le territoire.  
 
Avec une évolution et une multiplication de ses domaines d’intervention (urbanisme, environnement, Gestion 
des eaux pluviales urbaines, GEMAPI, Transport, Santé ou encore Habitat), résultant d’obligations 
réglementaires qui s’imposent à une Agglomération dérogatoire (moins de 50 000 habitants) aux moyens 
(potentiel fiscal) limités ou de choix politiques pour notre territoire et ses habitants. 
 
Avec parmi ces choix le financement de services publics et équipements déficitaires, le Centre de santé, le 
Centre aquatique et ses 1 800 k€ de déficit en 2022 sous le coup de la facture énergétique et du sinistre ayant 
touché l’équipement, le Transport public, ou encore la Petite enfance, le financement du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours…Autant de politiques et actions que le budget général doit financer sans pour autant 
de disposer jusqu’à aujourd’hui des ressources évolutives nécessaires pour accompagner ces croissances de 
charges. 
 
Avec un phénomène d’inflation marqué en 2022, qui se poursuit en 2023, et qui vient impacter de manière 
directe (achats, actualisation des marchés) ou indirecte (coût de la main d’œuvre répercutés sur le tarif des 
prestations de services) nos budgets. Avec bien sûr ici, et au premier plan, la facture énergétique liée au coût du 
gaz et de l’électricité. 
 
Avec l’évolution du poste Ressources Humaines, qu’il s’agisse des mesures de revalorisation du point d’indice 
décidées au plan national pour accompagner l’inflation, des mesures catégorielles (SMIC, Ségur) ou du 
renforcement des services pour conduire l’ensemble de ces politiques dans un contexte réglementaire toujours 
ardu. 
 
Face à ces tendances, l’Agglomération a, bien évidemment, cherché à agir prioritairement sur d’autres leviers. 
Avec l’optimisation des dépenses et poursuites d’économies de fonctionnement, la recherche et la mobilisation 
de financements extérieurs (subventions), et la définition bien évidemment de priorités d’intervention. 
 
De manière structurelle et prospective, ces éléments ne suffisent plus aujourd’hui à assurer l’équilibre pérenne 
de nos budgets. Il s’agit ici aussi de tenir compte de projets d’actions ou d’investissements qu’il nous appartient 
de mener au titre de différentes politiques et domaines de compétences. 
 
Avec l’extension du Parc d’Activités des Hautes Falaises pour disposer des réserves foncières nécessaires au 
développement de l’activité économique et de l’emploi. 
 
Avec l’engagement d’un Contrat Local de Santé et la volonté de voir émerger un immobilier de santé attractif 
et propre à améliorer l’offre de santé du territoire. 
 
Avec la création d’un Pôle d’Echange Multimodal pour améliorer le fonctionnement de nos transports publics 
et favoriser l’intermodalité des dispositifs. 
 
Avec bien sûr également la conduite des politiques environnementales et de transition énergétique dont nous 
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mesurons la prégnance, et leurs déclinaisons opérationnelles : Plan Climat Air Energie Teritorial, stratégie 
Territoires 100 % énergies renouvelables en 2040, deux démarches qui vont se décliner en fiches actions 
opérationnelles pour accompagner les habitants de nos 33 communes, nos entreprises, nos communes dans leur 
besoin en matière de transition. 
 
Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, et des besoins de financement mis en exergue au titre du budget 
Général de l’Agglomération, une evolution de fiscalité est mise en oeuvre pour 2023. 
 
Compte tenu des possibilités d’évolution de nos taux de fiscalité, une évolution "libre" sur décision de la 
collectivité n’est pas possible dans le cadre des règles nationales d’évolution des taux, ne permettant pas par 
exemple d’agir sur la seule TH des résidences secondaires par exemple. Partant d’un taux de taxe foncière à 0 
en 2022 (moyenne nationale de la strate à 3,30%) et des règles de calcul du coefficient d’évolution des taxes, il 
ne nous est possible d’agir que sur la seule Taxe Foncière, et de manière complémentaire et encadrée sur la 
Cotisation Foncière des Entreprises. 
 
Elle s’établira comme suit :  
 

 Cotisation Foncière des Entreprises : 26,36 % (taux maximal autorisé) 
 

 Taux Taxe d’Habitation : 8,39 % (taux applicable dans le cadre de la réforme aux catégories de 
redevables restant imposables soit les résidences secondaires) 

 
 Taux Taxe Foncière : 2,98 % 

 
 Taux Taxe Foncier Non Bâti : 2,17 % 

 
L’évolution des taux de fiscalité mise en place générera un produit supplémentaire de 1 200 k€ sur l’exercice 
2023, avec 1 090 k€ au titre de la taxe foncière bâtie et 105 k€ au titre de la Cotisation Foncière des Entreprises. 
La taxe foncière concernant également les résidents secondaires et les entreprises. 
 
 

➢ Dotations de l’Etat 
 
Voici l’évolution des dotations de l’Agglomération cumulant la dotation globale de fonctionnement (DGF) et le 
fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC). 
 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
3 905 808 € 3 806 028 € 3 751 542 € 3 737 291 € 3 522 697 € 3 515 791 € 3 530 000 

 
 

➢ Recettes encaissées au titre des prestations fournies à la population 
 

2017 2018 2019 2020 2021  2022  2023 (BP) 
342 694 € 584 337 € 638 266 € 583 720 € 625 932 € 585 000 € 617 000 € 

 
Nb : La diminution enregistrée sur l’exercice 2020 est essentiellement lie au contexte sanitaire, avec la 
fermeture des crèches ayant entrainé une diminution des recettes de fréquentation. 
 
 
Il est rappelé que ces recettes ne couvrent pas pour de nombreux services rendus le coût supporté par la 
collectivité, parfois de manière importante, le budget communautaire assurant alors la couverture du différentiel, 
permettant un prix plus adapté.   
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➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

 
 
 
 

➢ Les principaux investissements de l’année 2023 
GEMAPI : 890 k€ 
Travaux et aménagement crèches : 210 k€ 
Documents d’urbanisme : 111 k€ 
Aire des gens du voyage : 750 k€ 
Travaux sur bâtiments : 415 k€ 
Gestion des eaux pluviales : 250 k€ 

 
S’y ajoutent les opérations financières (capital dette / amortissements / écritures patrimoniales) 
 
 

➢ Les subventions d’investissement prévues 
 
A noter que des demandes complémentaires sont en cours au titre de la programmation 2023 DSIL et DETR, 
qui viendront diminuer en fonction des montants pouvant être obtenus, le montant des emprunts à mobiliser 
pour assurer le financement du programme d’investissement.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2 Achats et travaux      3 339 908,98 € 13 Subventions                361 390,16 € 

16 Remboursements d’emprunts         498 746,16 € 16 Emprunts                216 081,00 € 

204 Subventions d’équipements versées         389 344,86 € 10 FCTVA                413 003,78 € 

23 Immobilisations en cours  € 

Total dépenses réelles      4 228 000,00 € Total recettes réelles                990 474,94 € 

21 Virement à la section d'investissement                538 350,00 € 

40 Opérations d’ordres         118 000,00 € 40 Opérations d’ordre             1 046 368,00 € 

1 Solde reporté             1 770 807,06 € 

TOTAL      4 346 000,00 € TOTAL             4 346 000,00 € 

INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES
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Les données synthétiques du budget 
 

1. La vue d’ensemble 
 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
   

Les recettes 19 747 103,38 € 4 346 000,00 € 
dont résultat 2022 1 290 613,43 € 1 770 807,06 € 

dont restes à réaliser 
2022 € 61 390,16 € 

dont crédits 2023 18 456 489,95 € 2 513 802,78 € 
   

Les dépenses 19 747 103,38 € 4 346 000,00 € 

dont résultat 2022    €   € 

dont restes à réaliser 
2022 -    934 357,23 € 

dont crédits 2023 19 747 103,38 € 3 411 642,77 € 
 

 
 

2. L’état de la dette :   
 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 
 

2019 2020 2021 2022 2023 
3 780 532 € 3 885 394 € 3 394 829,48 € 5 031 849,08 €  5 636 000,00 € 

 
 

❖ Montant des emprunts nouveaux 
 

2018 2019 2020 2021 2022 
2023 (montant 
maxi prévu au 

BP) 

500 000 € 500 000 € 0 2 000 000 € 1 350 000 € 216 081,00 € 
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II BUDGET TEOM 
 
La Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral est compétente pour assurer la gestion et le 
financement du service public de collecte et traitement des déchets des ménagers et déchets assimilés, service 
public indispensable à la vie quotidienne des habitants et à la salubrité des espaces publics des communes. Ce 
service se décline en une chaine globale de collecte et traitement des déchets produits par les ménages et les 
professionnels du territoire : ordures ménagères résiduelles et tri sélectif collectés en porte à porte ou points 
d’apports volontaires, mais aussi l’ensemble des flux importants collectés en déchetterie : déchets verts, 
encombrants, gravats, ferrailles, déchets ménagers spéciaux… 
 
Le financement des coûts liés à ce service est assuré principalement par la perception auprès des usagers du 
services et habitants de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM). 
 
De manière complémentaire à la mise en place de cette TEOM, les élus ont souhaité assurer la transparence et 
la lisibilité des dépenses à financer par cette recette spécifique, via la mise en place d'un budget annexe dédié 
au fonctionnement du service de collecte et d'élimination des déchets. Par délibération du 3 décembre 2020, le 
Conseil communautaire a donc validé la création d'un budget annexe Ordures Ménagères TEOM, à compter du 
1er janvier 2021. Il s'agit d'un budget annexe établi selon la nouvelle nomenclature M57 avec seule autonomie 
financière.  
 
 
Les credits 2023 en section de fonctionnement s’établissent comme suit :  
 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 
Après une période de déséquilibre liée à d’importantes évolutions de coûts, ce budget s’inscrit aujourd’hui dans 
une trajectoire de retour à l’équilibre. Les inscriptions budgétaires 2023 visent à une continuité de 
fonctionnement de ce service public, en prenant en compte certaines évolutions de coût (traitement des déchets 
verts notamment, évolution nationale de la Taxe Générale sur les Activités Polluantes dite TGAP) et dépenses 
à venir (Gestion des déchets fermentescibles pour laquelle une étude est engagée).   
 
Des mesures sont prises pour pérenniser cette trajectoire d’équilibre (adaptation des tournées, adhesion au 
SEVEDE, structure de gestion et de traitement des déchets à l’échelle de l’Estuaire pour  éviter une envolée des 
coûts de traitement). 
 
Dans ce contexte le montant du taux de TEOM restera stable à 17,30 %. Une attention devra etre portée à 
l’évolution du cours des matériaux recycles qui fluctue en function du context économique.  
 
 
 

11  Charges courantes 4 846 200,00 €     13  Atténuations de charges 41 112,10 €                          

12  Charges de personnel 2 325 100,00 €     70  Produits des services 1 245 550,00 €                     

65  Autres charges de gestion courante 20 000,00 €          73  Impôts et taxes 6 111 137,00 €                     

66  Charges financières 25 112,00 €          75  Autres produits de gestion courante 6 300,00 €                            

67  Charges exceptionnelles 60 000,00 €          77 Produits exceptionnels 5 000,00 €                            

68 Provisions 255 988,00 €        78 Reprise sur provisions -  €                                    

 74 Dotations et participations 50,00 €                                

Total dépenses réelles 7 532 400,00 €     Total recettes réelles 7 409 149,10 €                     

42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 425 000,00 €        42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 19 000,00 €                          

R002 Solde reporté 529 250,90 €                        

TOTAL 7 957 400,00 €     TOTAL 7 957 400,00 €                     

 FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes
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➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 
 

 
 

➢ Les principaux investissements de l’année 2022 
 

- Frais de conteneurisation pour 260 k€ 
- Acquisition de matériels de collecte pour 270 k€ 
- Aménagement et frais d’études pour le réaménagement de la déchetterie d’Epreville (projet global de 1,5 à 
2m€) selon étude en cours pour 70 k€ 
- Aménagements sur décheteries actuelles pour 115 k€ 
 
Au final sur ce budget il s’agit donc de poursuivre notre démarche en matière de gestion de déchets, celle d’une 
gestion respectueuse de l’environnement, favorisant le recyclage, celle d’un service répondant aux justes besoins 
des habitants, mais aussi optimisé, celle de la recherche de solutions collectives pour réduire la charge d’un 
service public indispensable que chacun utilise. 
 
 

➢ L’état de la dette :   
 
Nb : Création du budget annexe TEOM au 1er janvier 2021 
 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 
 

2021 2022 2023 
1 166 755,11 € 
(avec transfert 
emprunt om 
CCCV de 75 

k€) 

955 068,88 € 

 
 

898 000,00 € 

 
 

❖ Montant des emprunts nouveaux 
 

2021 2022  
2023 (montant max prévu 

par BP) 

150 000 € 0 € 268 134,00 € 

 
 
 
 

2 Achats et travaux         859 124,00 € 13 Subventions                             -   € 

16 Remboursements 
d’emprunts 

        212 000,00 € 16 Emprunts                268 134,00 € 

   10 FCTVA                102 000,98 € 

Total dépenses réelles      1 071 124,00 € Total recettes réelles                370 134,98 € 

40 Opérations d’ordres          19 000,00 € 40 Opérations d’ordre                425 000,00 € 

1 Solde d’investissement reporté                294 989,02 € 

TOTAL      1 090 124,00 € TOTAL             1 090 124,00 € 

INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES
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III BUDGET CENTRE DE SANTE INTERCOMMUNAL 
 
Ce budget est spécifique au fonctionnement du Centre de Santé Intercommunal, qui dispense des consultations 
de médecine générale auprès de la population, comprenant en dépenses les salaires des médecins et du personnel 
administratif salarié, les coûts de fonctionnement du Centre et en recettes le produit des consultations.  
 
Pour permettre de répondre aux enjeux de santé et pallier la diminution de l’offre libérale, l’Agglomération s’est 
engagée depuis 2014 dans la création et développement du Centre de Santé Intercommunal salariant aujourd’hui 
7 médecins (6 ETP). De manière globale le fonctionnement du Centre et le volume des consultations réalisées 
permets de couvrir les charges salariales des praticiens, l’Agglomération conservant à sa charge la partie secrétariat 
administratif, locaux et frais de fonctionnement généraux. 
 
 
 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  
 
 

 
 
 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 
Il s’agit des écritures comptables et des dépenses d’aménagement complémentaires et de petites matériels 
nécessaires à l’activité médicale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

11  Charges courantes 164 255,17 €        13  Atténuations de charges 7 400,00 €                            

12  Charges de personnel 933 830,00 €        70  Produits des services 620 500,00 €                        

65 Autres charges de gestion 950,00 €              74  Dotations et participations 213 500,00 €                        

75  Autres produits de gestion courante 473 266,00 €                        

  

Total dépenses réelles 1 099 035,17 €     Total recettes réelles 1 314 666,00 €                     

23 Virement à la section d'investissement 13 500,00 €          

42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 18 500,00 €          42  Opérations d’ordres (écritures entre sections) 8 500,00 €                            

D002 Défocot reporté 192 130,83 €        

TOTAL 1 323 166,00 €     TOTAL 1 323 166,00 €                     

FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes
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Les données synthétiques du budget  
 

1. La vue d’ensemble 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
   

Les recettes 1 323 166,00 € 33 000,00 € 
dont résultat 2022  €  € 

dont restes à réaliser 
2022 €  € 

dont crédits 2023 1 323 166,00 € 33 000,00 € 
   

Les dépenses 1 323 166,00 €  33 000,00 € 

dont résultat 2022 192 130,83  € 11 999,82 € 

dont restes à réaliser 
2022 -   € € 

dont crédits 2023 1 131 035,17 € 21 000,18  € 
 
Nb : pas de dettes sur le budget Centre de Santé  
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IV BUDGET CENTRE AQUATIQUE "LA PISCINE" 
 

Ce budget est spécifique aux coûts liés à la construction (remboursement des emprunts) et au fonctionnement 
du Centre Aquatique Intercommunal.  
 
Depuis plusieurs exercices, le fonctionnement du Centre aquatique générait un déficit annuel "stabilisé" en 
fonctionnement autour d’1,1 m€ auxquels s’ajoutait le remboursement de l’emprunt de construction pour                
325 k€. Il s’agit ici d’une situation similaire à la situation des établissements de ce type au plan national, liée 
aussi à la volonté de l’Agglomération de maintenir des conditions d’accès (tarifs grand public, gratuité des 
scolaires) attractives. À l’heure où sont parfois questionnées l’action des intercommunalités et l’utilisation des 
impôts acquittés par les habitants, il faut rappeler ici l’accès gratuit apporté aux communes pour leurs écoles, ou 
encore les tarifs pratiqués afin de permettre l’accès du plus grand nombre. 
 
Depuis 2019, avec la fermeture de la halle ludique (qui générait le plus de recettes), cette situation budgétaire 
s’est dégradée, pesant ainsi également par voie de conséquence sur le Budget Général (subvention d’équilibre). 
Nos recettes de fréquentation ont ainsi été fortement réduites, passant de 480 à 500 k€ / an à 150 k€ au maximum.    
 
Sur 2022, cette situation a été amplifiée, par l’évolution des tarifs de l’énergie, gaz, électricité s’agissant d’un 
équipement "gourmand" par definition, par la problématique d’inflation qui pesait sur le pouvoir d’achat des 
ménages et donc sur la fréquentation in fine. Ceci en dépit des mesures d’économies déployées. 

 
➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

 
 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 
 
 
 
 

11  Charges courantes 803 300,00 €        13  Atténuations de charges 30 300,00 €                          

12  Charges de personnel 883 350,00 €        70  Produits des services                           87 600,00 € 

66  Charges financières 152 000,00 €        74  Dotations et participations 2 000,00 €                            

67  Charges exceptionnelles 1 515,67 €            75  Autres produits de gestion courante 3 680 967,00 €                     

65 Autres charges gestion courante 1 100,00 €            

Total dépenses réelles 1 841 265,67 €     Total recettes réelles 3 800 867,00 €                     

23 Virement à la section d'investissement 423 496,00 €        

42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 398 000,00 €        42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 260 000,00 €                        

D002 Déficit reporté 1 398 105,33 €     

TOTAL 4 060 867,00 €     TOTAL 4 060 867,00 €                     

FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes

2 Achats et travaux      3 218 357,16 € 16 Emprunts             2 712 350,00 € 

16 Remboursements 
d’emprunts 

        204 984,83 € 10 FCTVA                400 000,00 € 

Total dépenses réelles      3 423 341,99 € Total recettes réelles             3 112 350,00 € 

21 Virement à la section d'investissement                423 496,00 € 

40 Opérations d’ordres         260 000,00 € 40 Opérations d’ordre + patrimoniales                398 000,00 € 

D001 Déficit reporté         250 504,01 € 

TOTAL      3 933 846,00 € TOTAL             3 933 846,00 € 

INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES
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➢ Les principaux investissements de l’année 2022 
 
Outre les crédits nécessaires au renouvellement des équipements, les principaux crédits votés concernent les 
frais d’études et de travaux liés au sinistre touchant la halle ludique qui s’engageront au second semestre 2023 
(calendrier à arrêter au plan technique).  
 
Parallèlement aux travaux liés au sinistre de la halle ludique, l’Agglomération mènera :  
 

- Des travaux de réfection de l’établissement après 15 ans de fonctionnement (portes, relamping, 
installations sanitaires) 

- L’installation de jeux d’eau sur l’espace aquatique extérieur en remplacement du bassin extérieur 
existant et énergivore 

- Une remise à niveau de l’espace détente   
 
L’ensemble de ces travaux représenteront un montant global de travaux de 3,2 m€ TTC  
 
A noter concernant les travaux liés aux sinistres que l’Agglomération poursuit au plan juridique le recouvrement 
d’une partie de ces sommes auprès des entreprises responsables, ainsi que l’octroi de dommages au titre des 
pertes d’exploitation liées à la fermeture de la halle ludique. Il lui appartient dans cette attente de financer ces 
travaux pour le compte de qui il appartiendra.   
 
Les données synthétiques du budget 
 

1. La vue d’ensemble 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
   

Les recettes 4 060 867,00 € 3 933 846,00 € 
dont résultat 2022  € € 

dont restes à réaliser 
2022 € € 

dont crédits 2023 4 060 867,00 € 3 933 846,00 € 
   

Les dépenses 4 060 867,00 € 3 933 846,00 € 

dont résultat 2022   € 250 504,01 € 

dont restes à réaliser 
2022 1 398 105,33 € 122 356,72 € 

dont crédits 2023 2 662 761,67 € 3 560 985,27 € 
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2. L’état de la dette :   
 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 
 

2020 2021 2022 2023 
3 963 785 € 3 898 412,19 € 3 727 546,19 € 3 639 247,74 € 

 
 

❖ Montant des emprunts nouveaux 
 

2018 2019 2020 2021 2022 
2023 (montant 
max base BP) 

0 € 0 € 100 000 € 100 000 € 0 € 2 712 350,00 € 
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V BUDGET TRANSPORT 
 

L’Agglomération finance à travers ce budget ses services de transport et de mobilités actives sur son territoire 
(Délégation de Transports Urbains sur le périmètre de la Ville de Fecamp, Convention de délégation 
régionale des lignes de transport régulière et scolaire dans les communes, Participation aux frais de transport 
des familles, Action Handi'bus Agglo en faveur des personnes à mobilité réduite, Action en faveur des 
mobilités douces type application Karos et Plan vélo).    
 
L’Agglomération fait face à des dépenses nouvelles liées à de nouveaux services pour certaines : transport 
à la demande pour les Personnes à Mobilité Réduite, solution de covoiturage ; à la réalisation d’études pour 
d’autres : élaboration de son schéma directeur vélo ; étude de dimensionnement du futur pôle d’échange 
multimodal ; d’autres enfin sont liées à l’augmentation des carburants, aux actualisations des contrats et 
conventions : réseau de transport urbain, lignes interurbaines et transport scolaire. 
 
Ce budget intègre de manière globale une subvention d’équilibre du budget général de 400 à 450 k€, pour 
combler son déficit de fonctionnement, et tenir compte d’un prix usager bien en deca du cout réel.  
 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 
 

➢ Fiscalité : Rappel du cadre du versement Transport 
 
La Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral, en tant qu’autorité organisatrice de la mobilité 
(AOM), a instauré sur son territoire, le versement mobilité. Le versement mobilité est une contribution 
obligatoire des employeurs (privés/publics) de 11 salariés et plus, situés sur le ressort territorial d’une 
autorité organisatrice de la mobilité. 
 
Depuis le 1er janvier 2022, le taux de versement mobilité applicable sur le territoire de la Communauté 
d’Agglomération Fécamp Caux Littoral a été fixé par délibération à 0,55 %. 
 
Face aux évolutions de cout, il est proposé de faire évoluer sur l’ensemble du territoire de l’Agglomération 
le taux de versement mobilité, afin de maîtriser autant que faire se peut, le déficit du budget et donc la 
subvention d’équilibre versée par le budget général, à 0,60 % à compter du 1er juillet 2023, puis à 0,65 % à 
compter du 1er janvier 2024 ce qui pourrait générer, pour l’année 2023, environ 89 000 € de recettes 
supplémentaires, et 120 000 € pour l’année 2024. 
 
 
 
 
 
 
 
 

11  Charges courantes 1 216 630,00 €     73 Impôts et taxes 1 295 500,00 €                     

12  Charges de personnel 52 410,00 €          74 Dotations et participations 1 750 788,31 €                     

65  Autres charges de gestion courante 1 867 826,00 €     75   Autres produits de gestion courante 140,00 €                              

14  Atténuation de produits 200,00 €              77  Produits exceptionnels -  €                                    

  

 

Total dépenses réelles 3 137 066,00 €     Total recettes réelles 3 046 428,31 €                     

23 Virement 29 393,00 €          002R Excédent reporté 126 530,69 €                        

42 Opération d'ordre 6 500,00 €            

TOTAL 3 172 959,00 €     TOTAL 3 172 959,00 €    

FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes
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Les données synthétiques du budget 
 
 

1. La vue d’ensemble 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
   

Les recettes 3 172 959,00 € 43 893,00 € 
dont résultat 2022 126 530,69 €  € 

dont restes à réaliser 
2022 €  € 

dont crédits 2023 3 046 428,31 € 43 893,00 € 
   

Les dépenses 3 172 959,00 € 43 893,00 € 

dont résultat 2022 -   € 5 556,34 € 

dont restes à réaliser 
2022 -   € 4 836,00 € 

dont crédits 2023 3 172 959,00 € 33 500,66 € 
 
 
 

2. L’état de la dette : NEANT  
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VI BUDGET BATIMENTS INDUSTRIELS 
 
Ce budget correspond au portage par l’Agglomération :  
 

➢ des opérations de portage d’immobilier d’entreprises locatifs afin de favoriser le développement 
des activités et de l’emploi (Ateliers locatifs et Hotel d’entreprises Fecamp développement) 
 

➢ aux opérations de friches et bâtiments disponibles     
 
 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  
 

 
 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

 

➢ Les principaux investissements de l’année 2023 
 

Les principales inscriptions concernent la constitution de provisions pour acquisition de bâtiments, dans le cadre 
notamment de la politique de requalification de friches menée (notamment Bâtiment Raverdy sur le Parc 
d’Activités des Hautes Falaises).  
 
 
 
 
 

11  Charges courantes 171 450,00 €        70 Produits de services 15 000,00 €                          

65 Autres charges de gestion courante 151 502,00 €        75  Autres produits de gestion courante 1 045 000,78 €                     

66  Charges financières 40 000,78 €          77  Produits exceptionnels  €

67  Charges exceptionnelles 5 000,00 €            78 Reprise sur amortissement 268 000,00 €                        

68 Dotations aux provisions 70 000,00 €           

Total dépenses réelles 437 952,78 €        Total recettes réelles 1 328 000,78 €                     

23 Virement à la section d'investissement 762 498,00 €        

42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 1 278 851,22 €     42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 1 151 301,22 €                     

D 002  Déficit reporté  

TOTAL 2 479 302,00 €     TOTAL 2 479 302,00 €                     

FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes

2 Achats et travaux      1 085 300,78 € 16 Emprunts                555 252,78 € 

16
Remboursements 
d’emprunts         371 400,00 € 165 Dépôts et cautionnements reçus                  11 400,00 € 

Total dépenses réelles      1 456 700,78 € Total recettes réelles                566 652,78 € 

21 Virement à la section de 
fonctionnement

               762 498,00 € 

40 Opérations d’ordres      1 151 301,22 € 40 Opérations d’ordre             1 278 851,22 € 

2 Excédent reporté

TOTAL      2 608 002,00 € TOTAL             2 608 002,00 € 

INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES
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1. L’état de la dette : 
 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 
 

2021 2022 2023 
2 105 456,41 1 661 436,22 € 1 233 000,00 € 

 
 

❖ Montant des emprunts nouveaux 
 
2018 2019 2020 2021 2022 2023 (BP) 

0 € 0 € 100 000 € 0 € 0 € 555 252,78 € 
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VII BUDGET ZA ANGERVILLE 
 
Ce budget concerne le portage par l’Agglomération des coûts liés à la réalisation de la zone d’activités 
d’Angerville la Martel, couvert en recettes par la cession progressive des parcelles. Il s’agit pour l’essentiel 
d’écritures comptables équilibrées en dépenses et recettes.    
 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  
  

 
 
Les données synthétiques du budget 
 

1. La vue d’ensemble 
 
  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
   

Les recettes 539 577,00 € 762 055,90 € 
dont résultat 2022 62 794,57 €  € 

dont restes à réaliser 
2022 €  € 

dont crédits 2023 476 782,43 € 762 055,90 € 
   

Les dépenses 539 577,00 € 762 055,90 € 

dont résultat 2022 -   € 370 302.95 € 

dont restes à réaliser 
2022 -   € € 

dont crédits 2023 539 577,00 € 391 752,95 € 
 
 
 

2.  L’état de la dette :   
 

NEANT 
 
 
 

11  Charges courantes 21 450,48 €          70 Produits de servuces 85 027,00 €                          

65 Autres charges de gestion courante 2,00 €                  75 Autres produits de gestion 2,48 €                                  

Total dépenses réelles 21 452,48 €          Total recettes réelles 85 029,48 €                          

42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 370 302,95 €        42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 391 752,95 €                        

23 Virement à la section d'investissement 147 821,57 €        002R Excédent reporté 62 794,57 €                          

TOTAL 539 577,00 €        TOTAL 539 577,00 €                        

 FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes



 

24  

VIII BUDGET ZA THIETREVILLE 
 
Ce budget concerne le portage par l’Agglomération des coûts liés à la réalisation de la zone d’activités de 
Thiétreville, couvert en recettes par la cession progressive des parcelles. Il s’agit pour l’essentiel d’écritures 
comptables équilibrées en dépenses et recettes.    

 
➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

 
 
 
Les données synthétiques du budget 
 

1. La vue d’ensemble 
 
  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
   

Les recettes 558 206,00 € 850 127,82 € 
dont résultat 2022 120 028,41 €  € 

dont restes à réaliser 
2022 €  € 

dont crédits 2023 438 177,59 €  850 127,82 € 
   

Les dépenses 558 206,00€ 850 127,82 € 

dont résultat 2022 -   € 411 952,91 € 

dont restes à réaliser 
2022 -   € € 

dont crédits 2023 558 206,00 € 438 174,91 € 
 
 

2. L’état de la dette :   
 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 
 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
21 451 € 16 358 € 11 089 € 5 639 € 0 € 0 € 0 € 

 

11  Charges courantes 27 000,69 €          75 Autres produits de gestion courante 2,68 €                                  

65 Autres charges de gestion courante 2,00 €                  

Total dépenses réelles 27 002,69 €          Total recettes réelles 2,68 €                                  

42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 411 174,91 €        42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 438 174,91 €                        

23 Virement à la section d'investissement 120 028,40 €        002R Excédent reporté 120 028,41 €                        

TOTAL 558 206,00 €        TOTAL 558 206,00 €                        

FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes
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IX BUDGET ZA EXTENSION PARC ACTIVITES DES HAUTES FALAISES 

 
Il s’agit ici d’un nouveau budget ouvert pour 2023 et qui retracera les opérations d’extension du Parc d’Activités 
des Hautes Falaises, afin de disposer de foncier économique pour accueillir des entreprises et activités 
économiques. 
 
Les premiers crédits seront consacrés aux études préalables.    
 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  
 

 
 
 
Les données synthétiques du budget 
 

3. La vue d’ensemble 
 
  

 FONCTIONNEMENT 
  

Les recettes 40 000,00 € 
dont résultat 2022  € 

dont restes à réaliser 
2022 € 

dont crédits 2023 40 000,00 € 
  

Les dépenses 40 000,00 € 

dont résultat 2022 -   € 

dont restes à réaliser 
2022 -   € 

dont crédits 2023 40 000,00 € 
 
 
 
 
 
 
 
 

11  Charges courantes 40 000,00 €          75 Autres produits de gestion courante 40 000,00 €                          

Total dépenses réelles 40 000,00 €          Total recettes réelles 40 000,00 €                          

42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections)  € 42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections)  €

002R Excédent reporté  €

TOTAL 40 000,00 €          TOTAL 40 000,00 €                          

Dépenses Recettes

FONCTIONNEMENT
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X ET XI / BUDGETS ANNEXES "RÉGIE DE L’EAU" 

ET "RÉGIE DE L’ASSAINISSEMENT" 
 
Les Communautés d’Agglomération sont devenues compétentes en matière d’eau et d’assainissement depuis le  
1er janvier 2020. La loi a néanmoins laissé une latitude aux intercommunalités de maintenir les Syndicats 
gestionnaires si elles le souhaitaient en offrant la possibilité d’une délégation de compétences, via 
l’établissement d’un conventionnement. 
 
De fait, par délibération du 29 septembre 2020, l’Agglomération a acté de ce principe de délégation au profit 
des Syndicats pouvant être maintenus, en ne continuant à exercer directement la compétence que sur le seul 
périmètre de la Ville de Fécamp. 
 
Des conventions de délégation ont été établies conformément à la loi avec chacun des syndicats pour définir les 
modalités d’association, de suivi et de contrôle de l’Agglomération ainsi que les grands objectifs fixés en matière 
de gestion des politiques de l’eau et de l’assainissement. 
 
Le financement de ces deux budgets (fonctionnement et investissement) est assuré par la perception des recettes 
appelées auprès des usagers (redevances). Elles permettent de couvrir les frais d’exploitation des installations 
et réseaux Eau et Assainissement, de dégager un excédent qui, couplé aux subventions obtenues, permets de 
mener des travaux (renouvellement de réseaux, mise aux normes, modernisation des installations). 
 
Dans ces deux budgets sont à noter :  
 

➢ Des évolutions des coûts d’exploitation liés à l’inflation 
➢ Un programme d’investissement pluriannuel très conséquent 

 
Dans cette optique un ajustement tarifaire a du être mis en place pour 2023 après 10 ans de non évolution 
tarifaire.  
 
 

➢ Programme de travaux pour 2023 
 
Les grands axes de travaux et d’études pour 2023 seront :  
 
Etudes préalables 

 En eau potable : 
 

o Élaboration d’un Schéma Directeur Eau Potable (SDEP) associé à une élaboration d’un Plan de 
Gestion de la Sécurité Sanitaire des Eaux (PGSSE)  

o Poursuite des études de dévoiement des réseaux passant sous le cimetière 
o Etude pour l’application des prescriptions pour la protection des périmètres de protection, 
o Etude pour la protection du Bassin d’Alimentation du Captage de la ressource des Sources BIGOT 

(source de Grainval), 
o Poursuite des études de la sécurisation et l’interconnexion de la distribution en eau potable 

 
 En assainissement : 

 
o MOE : conformité du système d’assainissement en temps de pluie / dévoiement des réseaux 

passant sous le cimetière / Secteur Quai Bérigny, mise en conformité du réseau d’assainissement 
et renouvellement et renouvellement de la canalisation de refoulement du poste Bérigny 

o AMO : Confortement du bassin d’aération station de traitement des eaux usées (STEU), 
confortement du bassin d’anoxie et devenir du merlon de protection 
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S’agissant des travaux 
 En eau potable : 

 
o Arrêté de DUP – GOHIER : Réalisation des travaux liés aux prescriptions pour la protection des 

périmètres de protection. 
o Extension du réseau d’eau potable chemin des jardiniers (Fécamp) et chemin des Hauts-Camps 

(St Léonard) 
o Renouvellement de la canalisation eau potable de la rue du Pressoir  
o Renouvellement de la canalisation eau potable de la rue Robert le Diable  
o Dévoiement de la conduite eau potable passant sous le cimetière : 

▪ Phase 1 : avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny – chemin des Ifs 
▪ Phase 2 : rue du Val aux Clercs, partie comprise entre le chemin des Ifs et le cimetière 

o Renouvellement de la conduite eau potable rue du Précieux-Sang, partie comprise entre la rue 
Dunant et la rue de l’Aumône 

 
 En assainissement : 

 
o Mise en conformité du système d’assainissement et réduction des rejets par temps de pluie : 

Création d’un bassin de stockage restitution et refonte du collecteur à l’amont du poste Précieux-
Sang  

o Extension du réseau d’assainissement collectif chemin des jardiniers (Fécamp) et chemin des 
Hauts-Camps (St Léonard) 

o Mise aux normes du réseau d’Assainissement impasse Verte Orée 
o Dévoiement du réseau unitaire passant sous le cimetière, partie comprise entre le chemin des Ifs 

et le cimetière 
o Confortement du bassin d’anoxie de la STEU 
o Travaux de sondage secteur Bérigny dans le cadre des études préliminaires pour la mise en 

conformité des réseaux 
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CHIFFRES BUDGET REGIE EAU POTABLE  
 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  
  

 
 
 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

11  Charges courantes 1 677 100,09 €     70 Produits de services 2 381 500,90 €                     

22 Dépenses imprévues 60 000,00 €          75 Autres produits de gestion courante 12 500,00 €                          

12 Charges de personnel, frais assimilés 225 000,00 €        77 Produits exceptionnels 7 877,00 €                            

65 Autres charges de gestion courante 60 000,00 €           

67 Charges exceptionnelles 35 000,00 €          

68 Provisions 90 000,00 €          

Total dépenses réelles 2 147 100,09 €     Total recettes réelles 2 401 877,90 €                     

23 Virement à la section d'investissement 830 666,91 €        

42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 165 000,00 €        42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 96 000,00 €                          

002R Excédent reporté 644 889,10 €                        

TOTAL 3 142 767,00 €     TOTAL 3 142 767,00 €                     

 FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes

2 Achats et travaux      1 917 650,00 € 13 Subventions                194 000,00 € 

106 Reserves                426 297,99 € 

16 Emprunts                328 333,55 € 

Total dépenses réelles      1 917 650,00 € Total recettes réelles                948 631,54 € 

40 Opérations d’ordres          96 000,00 € 40 Opérations d’ordre                165 000,00 € 

21 Virement à la section d'investissement                830 666,91 € 

2 solde reporté                  69 351,55 € 

TOTAL      2 013 650,00 € TOTAL             2 013 650,00 € 

INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES
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Les données synthétiques du budget 
 

1. La vue d’ensemble 
 
  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
   

Les recettes  3 142 767,00 € 2 013 650,00 € 
dont résultat 2022 644 889,10 €  69 351,55 € 

dont restes à réaliser 
2022 €  € 

dont crédits 2023 2 497 877,90 € 1 944 298,45 € 
   

Les dépenses 3 142 767,00  € 2 013 650,00 € 

dont résultat 2022 -   € € 

dont restes à réaliser 
2022 -   € 495 649,14 € 

dont crédits 2023  3 142 767,00€ 1 518 000,86  € 
 
 

2. L’état de la dette :   
 
 

NEANT 
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CHIFFRES BUDGET REGIE ASSAINISSEMENT COLLECTIF  
 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  
 

 
 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

11  Charges courantes 1 991 800,00 €     70 Produits de services 2 943 800,00 €                     

12 Charges de personnel, frais assimilés 225 000,00 €        74 Subvention d’exploitation 44 999,78 €                          

66 Charges financières 12 500,00 €          75 Autres produits de gestion courante 492 000,00 €                        

65 Autres charges de gestion courante 30 000,00 €          

67 Charges exceptionnelles 35 000,00 €          

68 Provisions 90 000,00 €          

22 Dépenses imprévues 20 000,00 €          

Total dépenses réelles 2 404 300,00 €     Total recettes réelles 3 480 799,78 €                     

23 Virement à la section d'investissement 1 255 492,00 €     

42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 450 000,00 €        42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 154 000,00 €                        

002R Excédent reporté 474 992,22 €                        

TOTAL 4 109 792,00 €     TOTAL 4 109 792,00 €                     

Dépenses Recettes

 FONCTIONNEMENT

2 Achats et travaux      5 481 778,82 € 13 Subventions             2 657 716,00 € 

16 Remboursements 
d’emprunts 

        370 000,00 € 106 Réserves                416 719,06 € 

16 Emprunts             1 784 558,94 € 

Total dépenses réelles      5 851 778,82 € Total recettes réelles             4 858 994,00 € 

40 Opérations d’ordres         154 000,00 € 40 Opérations d’ordre                450 000,00 € 

1 Déficit reporté         558 707,18 € 21 Virement à la section d'investissement             1 255 492,00 € 

TOTAL      6 564 486,00 € TOTAL             6 564 486,00 € 

DEPENSES RECETTES

INVESTISSEMENT
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Les données synthétiques du budget 
 

1.  La vue d’ensemble 
 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
   

Les recettes 4 109 792,00 € 6 564 486,00 € 
dont résultat 2022 474 992,22 €  € 

dont restes à réaliser 
2022 € 1 667 267,00 € 

dont crédits 2023 3 634 799,78 € 4 897 219,00 € 
   

Les dépenses 4 109 792,00 € 6 564 486,00 € 

dont résultat 2022 -   € 558 707,18 € 

dont restes à réaliser 
2022  € 1 525 278,88 € 

dont crédits 2023 4 109 792,00 € 4 480 499,94 € 
 
 

2. L’état de la dette :  
 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 
  

2018 2019 2020 2021 2022 2023 
2 034 531,11 € 1 778 411,77€ 1 522 292,43 € 1 266 173,09€ 1 910 053,75 € 1 765 000,00 € 
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PREAMBULE 
 
NB: A la date de vote du Budget Primitif 2023, certains comptes administratifs n’ont pas encore pu être 
complétement finalisés (rapprochements encore en cours avec les services du Trésor). Leurs comptes 
administratifs ne seront pas présentés en préalable au vote des Budgets Primitifs de l’exercice 2023, mais 
présentés lors de la prochaine séance du Conseil communautaire. Ceci concerne le budget General de 
l’Agglomération, et les budgets annexes TEOM, Bâtiments Industriels, Régie de l’Eau et Régie de 
l’Assainissement. Leurs résultats prévisionnels seront néanmoins repris par anticipation le cas échéant sur 
la base d’un état validé par M. le Receveur Communautaire attestant de la fiabilité des résultats 
prévisionnels repris. 
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DISPOSITIONS GENERALES 
La vie budgétaire d’une commune ou d’une intercommunalité est marquée par un cycle annuel démarrant par 
l’adoption d’un budget primitif, définissant les crédits budgétaires ouverts pour l’année, et s’achevant par la 
présentation d’un compte administratif, retraçant une fois l’exercice clos, les consommations de crédits 
effectives de l’année, et les résultats de clôture de l’exercice, permettant la lecture des grands équilibres 
financiers de la collectivité. Ces éléments et les documents qui les détaillent sont présentés chaque année au 
Conseil communautaire pour débat et validation. 
 
RAPPEL DES ELEMENTS TENANT AU CADRE GENERAL DU COMPTE 
ADMINISTRATIF DES COLLECTIVITES 

L’article L 2313-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et synthétique 
retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte administratif afin de 
permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux.  
 
Le compte administratif retrace l’ensemble des dépenses et recettes exécutées pour l’année 2022, par cet acte, 
le Président de l’intercommunalité, ordonnateur chargé de prescrire les dépenses et recettes de l'Agglomération, 
rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget des réalisations effectives en dépenses et recettes, 
afin de présenter les résultats comptables de l’exercice. 
 
 
ORGANISATION DU BUDGET DE L’AGGLOMERATION 

1. Budget Général et budgets Annexes 
 
En application du principe de spécialité, l’Agglomération dispose de compétences, de spécialités, qui lui sont 
confiées par la loi ou par la volonté de ses communes membres. L’exercice de ses compétences se fait dans le 
cadre d’un budget général qui rassemble l’ensemble des dépenses générales de l’Agglomération. De manière 
spécifique, par l’effet de la loi pour certaines compétences, ou par choix afin de mieux tracer les coûts de gestion 
d’un équipement, d’une compétence, au-delà de la comptabilité analytique générale pouvant être mise en place, 
la Communauté d’Agglomération disposait en 2022 de 9 budgets annexes :  
 

- Budget annexe TEOM  
- Budget annexe Centre de Santé 
- Budget annexe Centre Aquatique 
- Budget annexe Transport 
- Budget annexe Bâtiments industriels  
- Budget annexe Zone d’Activités d’Angerville 
- Budget annexe Zone d’Activités de Thiétreville 
- Budget annexe Régie Eau Potable de Fécamp 
- Budget annexe Régie Assainissement collectif de Fécamp 

 
 
Chacun de ces budgets retracent les éléments propres aux dépenses et recettes d’un service, équipement, zone 
d’activité de l’Agglomération : des éléments plus détaillés seront présentés dans la partie spécifique au contenu 
de chaque budget. 
 
 

2. Eléments tenant au contenu des budgets 
 
Les sections de fonctionnement et investissement structurent le budget de la collectivité. D'un côté, la section 
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de fonctionnement, comprend l’ensemble des dépenses afférentes au fonctionnement quotidien des services et 
équipements intercommunaux, liés aux services publics portés par l’Agglomération, de l'autre, la section 
d'investissement qui comprend les projets de travaux, d’achats, ayant vocation à préparer l’avenir, moderniser 
les infrastructures et équipements du territoire intercommunal. 
 

A.  La section de fonctionnement 

 
1. Généralités 

 
Le budget de fonctionnement permet à la collectivité d’assurer les dépenses du quotidien et regroupe l'ensemble 
des dépenses et des recettes nécessaires au fonctionnement courant et récurrent des services intercommunaux.  
Pour l’Agglomération : 
 

- Les recettes de fonctionnement correspondent aux sommes encaissées au titre des prestations fournies 
à la population (crèches, entrées piscine, centres de loisirs, …), aux impôts locaux, aux dotations versées 
par l'Etat, à diverses subventions que l’Agglomération peut percevoir.  
 

- Les dépenses de fonctionnement sont constituées par les salaires du personnel intercommunal, en 
charge des services publics portés par l’Agglomération au bénéfice des habitants, et agissant sur le 
terrain ou dans les services centraux, l'entretien et la consommation des bâtiments intercommunaux, des 
espaces publics, des infrastructures et de la voierie, les achats de matières premières et de fournitures, 
les prestations de services confiées à des entreprises dans le cadre de différentes compétences 
(traitement des déchets par exemple), les subventions versées aux associations, les contributions 
extérieures (Service d’incendie et de secours) ou d’adhésion à des syndicats intercommunaux et les 
intérêts des emprunts à payer. S’y ajoute la quote part de fiscalité perçue par l’intercommunalité, et 
reversée aux communes en fonction du coût des compétences et montant de fiscalité transférée vers 
l’Agglomération (Attributions de compensation).  

 
 
L’écart éventuel entre le volume total des recettes de fonctionnement et celui des dépenses de fonctionnement 
constitue l'autofinancement, c'est-à-dire la capacité de l’Agglomération à financer le cas échéant elle-même ses 
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projets d'investissement sans recourir nécessairement à un emprunt nouveau.  
 
 

B. La section d’investissement  
 

1. Généralités 
 
Le budget d'investissement regroupe l’ensemble des dépenses, qu’il s’agisse de travaux, achats, études liées à 
des projets, constructions, visant à préparer l’avenir de la collectivité, à développer ses infrastructures, ses 
équipements, ses moyens d’intervention. Contrairement à la section de fonctionnement qui implique des notions 
de récurrence et de quotidienneté, la section d'investissement est liée aux projets de l’Agglomération à moyen 
ou long terme, et qui peuvent avoir pour certains un caractère pluri annuel.  
 
Le budget d’investissement de l’Agglomération regroupe : 
 

- En dépenses : toutes les dépenses faisant varier durablement la valeur ou la consistance du patrimoine 
de la collectivité. Il s'agit notamment des acquisitions de mobilier, de matériel, d'informatique, de 
véhicules, de biens immobiliers, d'études et de travaux soit sur des structures déjà existantes, soit sur 
des structures en cours de création. 
 

- En recettes : trois types de recettes coexistent :  
 
1 / les subventions d'investissement perçues en lien avec les projets d'investissement retenus. Il est rappelé ici 
que l’intercommunalité mène une politique active de mobilisation et recherche de subventions auprès des 
partenaires et financeurs des collectivités (Etat, Région, Département, Europe…). Les crédits obtenus 
permettent de réduire le coût résiduel pour le budget intercommunal, l’emprunt à opérer, et in fine, le cout pour 
le contribuable intercommunal. 
 
 
2 / les emprunts réalisés auprès des établissements bancaires, selon la durée de vie et d’amortissement / 
renouvellement des biens financés 
 
 
3 / une part d’auto financement (amortissements et économies de fonctionnement) 
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DONNEES PROPRES A CHAQUE BUDGET 
 

I BUDGET CENTRE DE SANTE INTERCOMMUNAL 
 
Ce budget est spécifique au fonctionnement du centre de santé intercommunal, qui dispense des consultations 
de médecine générale auprès de la population, comprenant en dépenses les salaires des médecins et du personnel 
administratif salarié, et en recettes le produit des consultations.  
 
Pour permettre de répondre aux enjeux de santé et pallier la diminution de l’offre libérale, l’Agglomération s’est 
engagée depuis 2014 dans la création et développement du Centre de Santé Intercommunal salariant aujourd’hui 
7 médecins (6 ETP). De manière globale le fonctionnement du centre et le volume des consultations réalisées 
permets de couvrir les charges salariales des praticiens, l’Agglomération conservant à sa charge la partie secrétariat 
administratif, locaux et frais de fonctionnement généraux. 
 
Les résultats 2022 sont impactés par un remboursement de recettes : l’Agglomération a perçu en 2021 un dispositif 
de compensation de pertes d’activités COVID versé par la CPAM. Après analyse de nos résultats, il nous a été 
demandé de rembourser cette somme (impact de 27 k€) sur les résultats 2022. 
 
Si l’on retraite ces éléments, un déficit de l’ordre de 180 k€ en fonctionnement peut être retenu identique à 2021.  
 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  
 

 
 
 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 
 

Il s’agit des écritures comptables et des dépenses d’aménagement complémentaires et de petites matériels 
nécessaires à l’activité médicale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

11  Charges courantes 156 523,08 €      13  Atténuations de charges 7 433,50 €                            

12  Charges de personnel 836 704,17 €      70  Produits des services 565 880,54 €                        

67  Charges exceptionnelles 298,50 €            74  Dotations et participations 223 831,15 €                        

65 Autres charges de gestion courante 69,00 €              75  Autres produits de gestion courante 172 750,48 €                        

  

Total dépenses réelles 993 594,75 €      Total recettes réelles 969 895,67 €                        

42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 14 939,34 €        42  Opérations d’ordres (écritures entre sections) 8 909,33 €                            

002 Déficit de fonctionnement reporté 162 401,74 €      

TOTAL 1 170 935,83 €   TOTAL 978 805,00 €                        

FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes
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Les données synthétiques du budget  
 

1. La vue d’ensemble 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
   

Les recettes 978 805,00 € 17 739,40 € 
Résultat reporté  €  € 

dont restes à réaliser 
2022 € € 

Total 978 805,00 € 17 739,40 € 
   

Les dépenses 1 008 534,09 € 19 390,48 € 

Résultat reporté 162 401,74 € 10 348,74 € 

dont restes à réaliser 
2022 € € 

Total 1 170 935,83 € 29 739,22 € 
 
 
Nb : pas de dettes sur le budget Centre de Santé  
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II BUDGET CENTRE AQUATIQUE "LA PISCINE" 
 

Ce budget est spécifique aux coûts liés à la construction (remboursement des emprunts) et au fonctionnement 
du centre aquatique intercommunal.  
 
Depuis plusieurs exercices, le fonctionnement du Centre aquatique générait un déficit annuel "stabilisé" en 
fonctionnement autour d’1,1 m€ auxquels s’ajoutait le remboursement de l’emprunt de construction pour                
325 k€. Il s’agit ici d’une situation similaire à la situation des établissements de ce type au plan national, liée 
aussi à la volonté de l’Agglomération de maintenir des conditions d’accès (tarifs grand public, gratuité des 
scolaires) attractives. À l’heure où sont parfois questionnées l’action des intercommunalités et l’utilisation des 
impôts acquittés par les habitants, il faut rappeler ici l’accès gratuit apporté aux communes pour leurs écoles, ou 
encore les tarifs pratiqués afin de permettre l’accès du plus grand nombre  
 
Depuis 2019, avec la fermeture de la halle ludique (qui générait le plus de recettes), cette situation budgétaire 
s’est dégradée, pesant ainsi également par voie de conséquence sur le Budget Général (subvention d’équilibre). 
Nos recettes de fréquentation ont ainsi été fortement réduites, passant de 480 à 500 k€ / an à 150 k€ au maximum.    
 
Sur 2022, cette situation a été amplifiée, par l’évolution des tarifs de l’énergie, gaz, électricité s’agissant d’un 
équipement "gourmand" par definition, par la problématique d’inflation qui pesait sur le pouvoir d’achat des 
ménages et donc sur la fréquentation in fine. Ceci en dépit des mesures d’économies déployées. 
 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  
 

 
 
 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

 
 
 
 

11  Charges courantes 695 354,75 €      13  Atténuations de charges 17 451,81 €                          

12  Charges de personnel 840 595,25 €      70  Produits des services                         183 449,76 € 

  Charges financières 152 898,96 €      74  Dotations et participations 23 322,71 €                          

67  Charges exceptionnelles 1 405,30 €          75  Autres produits de gestion courante 1 330 778,54 €                     

77 Produits exceptionnels 76 583,26 €                          

 

Total dépenses réelles 1 690 254,26 €   Total recettes réelles 1 631 586,08 €                     

002 Déficit de fonctionnement reporté 1 206 625,20 €   

42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 389 388,34 €      42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 256 576,39 €                        

TOTAL 3 286 267,80 €   TOTAL 1 888 162,47 €                     

FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes

2 Achats et travaux    207 667,30 € 16 Emprunts    100 000,00 € 

16 Remboursements d’emprunts    188 298,18 € 10 FCTVA   € 

   21 Virement de la section de fonctionnement   € 

Total dépenses réelles    395 965,48 € Total recettes réelles    100 000,00 € 

40 Opérations d’ordres    256 576,39 € 40 Opérations d’ordre    389 388,34 € 

41 Opérations patrimoniales       4 364,10 € 41 Opérations patrimoniales       4 364,10 € 

001 Résultat reporté    209 707,20 € 

TOTAL    866 613,17 € TOTAL    493 752,44 € 

RECETTES

INVESTISSEMENT

DEPENSES
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➢ Les principaux investissements de l’année 2022 
 
Outre les crédits nécessaires au renouvellement des équipements, les principaux crédits votés concernent les 
frais d’études liés au sinistre touchant la halle ludique. 
 
Les données synthétiques du budget 
 

1. La vue d’ensemble 
 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 1 888 162,47 € 493 752,44 € 
Résultat reporté  €  € 

dont restes à réaliser 
2022 € € 

Total 1 888 162.47 € 493 752,44 € 
   

Les dépenses 2 079 642,60 € 656 905,97 € 

Résultat reporté 1 206 625,20 € 209 707,20 € 

dont restes à réaliser 
2022 € 122 356,72 € 

Total 3 286 267,80 € 866 613,17 € 
 
 
 

2. L’état de la dette :   
 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 
 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 
4 256 299 € 4 113 735 € 3 965 089 € 3 809 507 € 3 727 546 € 3 639 150 € 

 
 

❖ Montant des remboursements annuels en capital / emprunts nouveaux 
 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Inclus BG 142 K€ / 0 149 K€ /100 K€ 175 K€ / 100 K€ 174 K€ 189 K€ / 100 K€ 
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III BUDGET TRANSPORT 
 

L’Agglomération Fécamp Caux Littoral est en charge de la mobilité. Cette large compétence comprend le réseau 
urbain de Fécamp appelé Ficibus, le transport scolaire et les lignes régulières dans le cadre d’une convention de 
délégation conclue avec la Région Normandie, mais aussi la conduite des réflexions tenant au développement de 
l’itinérance douce.  
 
Sur le territoire de l’Agglomération, les transports sont en phase d’évolution pour mieux répondre aux besoins des 
usagers et à leurs habitudes de déplacement (notamment développement d’un transport à destination des personnes 
à mobilité réduite).  
 
Ce budget Transport reste structurellement déficitaire : chaque année le Budget Général verse en année N une 
contribution de l’ordre de 400 à 500 k€ (inscrit ci-dessous dans le compte 74), pour permettre l’équilibre du budget 
au final. Cette subvention est déterminée en fin d’exercice en fonction des prévisions de recettes. Sur 2022, la 
subvention calculée et versée (398 k€) génère un léger "excédent". Compte tenu de dépenses reportées au final sur 
2023 et des écritures passées en fin d’année cet "excédent" sera repris en 2023 et servira à limiter la subvention du 
Budget Général. 

 
➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

11  Charges courantes 1 062 732,44 €   73 Impôts et taxes 1 210 913,32 €                     

12  Charges de personnel 50 512,83 €        74 Dotations et participations 1 691 891,54 €                     

65  Autres charges de gestion courante 1 807 713,29 €   75   Autres produits de gestion courante 180,00 €                              

14  Atténuation de produits 133,70 €            13 Atténuation de charges 100,00 €                              

23 Virement -  €                    

 

Total dépenses réelles 2 921 092,26 €   Total recettes réelles 2 903 084,86 €                     

002 Excédent reporté 144 538,09 €                        

TOTAL 2 921 092,26 €   TOTAL 3 047 622,95 €    

FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes
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Les données synthétiques du budget 
 

1. La vue d’ensemble 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
   

Les recettes 2 903 084,86 € 101,32 € 
Résultat reporté  144 538,09 €  € 

dont restes à réaliser 
2022 € € 

Total 3 047 622,95 € 101, 32 € 
   

Les dépenses 2 921 092,26 € 5 657,66 € 

Résultat reporté  € € 

dont restes à réaliser 
2022 € 4 836,00 € 

Total 2 921 092,26 € 10 493,66 € 
 
 

2. L’état de la dette : NEANT  
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IV BUDGET ZA ANGERVILLE 
 
Ce budget concerne le portage par l’Agglomération des coûts liés à la réalisation de la zone d’activités 
d’Angerville la Martel, couvert en recettes par la cession progressive des parcelles. Il s’agit pour l’essentiel 
d’écritures comptables équilibrées en dépenses et recettes.    
 
 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  
 

 
Les données synthétiques du budget 
 

1. La vue d’ensemble 
 
  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
   

Les recettes 370 302,95 € 367 761,71€ 
Résultat reporté  62 794,57 €  € 

dont restes à réaliser 
2022 € € 

Total 433 097,52 € 367 761.71 € 
   

Les dépenses 370 302,95 € 370 302,95 € 

Résultat reporté -   € 367 761,71 € 

dont restes à réaliser 
2022 -   € € 

Total 370 302,95 € 738 064,66 € 
 
 

2.  L’état de la dette :   
 

NEANT 
 
 
 

 

11  Charges courantes 2 541,24 €           

Total dépenses réelles 2 541,24 €          Total recettes réelles 0 €

42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 367 761,71 €      42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 370 302,95 €                        

002R Excédent reporté 62 794,57 €                          

TOTAL 370 302,95 €      TOTAL 433 097,52 €

 FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes
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V BUDGET ZA THIETREVILLE 
 
Ce budget concerne le portage par l’Agglomération des coûts liés à la réalisation de la zone d’activités de 
Thiétreville, couvert en recettes par la cession progressive des parcelles. Il s’agit pour l’essentiel d’écritures 
comptables équilibrées en dépenses et recettes.    

 
 
➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

 
 
 
Les données synthétiques du budget 
 

1. La vue d’ensemble 
 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
   

Les recettes  411 174,91 € 410 224,22 € 
Résultat reporté  120 029,37 €  € 

dont restes à réaliser 
2022 € € 

Total 531 204,28 € 410 224,22 € 
   

Les dépenses 411 175,88 € 411 174,91 € 

Résultat reporté -   € 411 002,22 € 

dont restes à réaliser 
2022 -   € € 

Total 411 175,88 € 822 177,13 € 
 
 

2. L’état de la dette :   
  

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 
  

2017 2018 2019 2020 2021 2022 
21 451 € 16 358 € 11 089 € 5 639 € 0 € NEANT 

 
 

11  Charges courantes 950,70 €            75 Autres produits de gestion courante  €

65 0,96 €                

Total dépenses réelles 951,66 €            Total recettes réelles €

42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 410 224,22 €      42  Opérations d’ordre - (écritures entre sections) 411 174,91 €                        

2 Excédent reporté 120 029,37 €                        

TOTAL 411 175,88 €      TOTAL 531 204,28 €                        

FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes
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